
EVIDENCE TÉMOIGNAGES

OTTAWA, Wednesday, November 23, 2022 OTTAWA, le mercredi 23 novembre 2022

The Standing Senate Committee on National Finance met with
videoconference this day at 6:45 p.m. [ET] to study the subject
matter of Bill C-32, An Act to implement certain provisions of
the fall economic statement tabled in Parliament on
November 3, 2022 and certain provisions of the budget tabled in
Parliament on April 7, 2022.

Le Comité sénatorial permanent des finances nationales se
réunit aujourd’hui, à 18 h 45 (HE), avec vidéoconférence, pour
étudier la teneur du projet de loi C-32, Loi portant exécution de
certaines dispositions de l’énoncé économique de l’automne
déposé au Parlement le 3 novembre 2022 et de certaines
dispositions du budget déposé au Parlement le 7 avril 2022.

Senator Percy Mockler (Chair) in the chair. Le sénateur Percy Mockler (président) occupe le fauteuil.

[Translation] [Français]

The Chair: I wish to welcome all of the senators, as well as
the viewers across the country who are watching us on
sencanada.ca.

Le président : Bienvenue à tous les sénateurs et sénatrices, et
aussi à tous les Canadiens qui nous regardent sur sencanada.ca.

My name is Percy Mockler, and I am a senator from New
Brunswick and the Chair of the Standing Senate Committee on
National Finance. Now, I would like to go around the table and
have my fellow senators introduce themselves, starting on my
left.

Je m’appelle Percy Mockler, sénateur du Nouveau-Brunswick
et président du Comité sénatorial permanent des finances
nationales. J’aimerais maintenant faire un tour de table et
demander à mes collègues de se présenter, en commençant par
ma gauche.

Senator Gignac: I am Clément Gignac from Quebec. Le sénateur Gignac : Clément Gignac, du Québec.

[English] [Traduction]

Senator Bovey: Patricia Bovey, senator from Manitoba. La sénatrice Bovey : Patricia Bovey, sénatrice du Manitoba.

Senator Boehm: Peter Boehm, Ontario. Le sénateur Boehm : Peter Boehm, de l’Ontario.

Senator Marshall: Elizabeth Marshall, Newfoundland and
Labrador.

La sénatrice Marshall : Elizabeth Marshall, de Terre-Neuve-
et-Labrador.

Senator Smith: Larry Smith, Quebec. Le sénateur Smith : Larry Smith, du Québec.

Senator Loffreda: Senator Tony Loffreda, Quebec. Le sénateur Loffreda : Sénateur Tony Loffreda, du Québec.

[Translation] [Français]

Senator Moncion: I am Lucie Moncion from Ontario. La sénatrice Moncion : Lucie Moncion, de l’Ontario.

Senator Galvez: I am Rosa Galvez from Quebec. La sénatrice Galvez : Rosa Galvez, du Québec.

[English] [Traduction]

The Chair: Thank you, senators. This evening we continue
our study on the subject matter of Bill C-32, An Act to
implement certain provisions of the fall economic statement
tabled in Parliament on November 3, 2022 and certain provisions
of the budget tabled in Parliament on April 7, 2022, that was
referred by the Senate of Canada to the Finance Committee on
November 17, 2022.

Le président : Merci, honorables sénatrices et sénateurs. Ce
soir, nous poursuivons notre étude de la teneur du projet de
loi C-32, Loi portant exécution de certaines dispositions de
l’énoncé économique de l’automne déposé au Parlement le
3 novembre 2022 et de certaines dispositions du budget déposé
au Parlement le 7 avril 2022, qui a été renvoyé par le Sénat du
Canada au Comité des finances le 17 novembre 2022.
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[Translation] [Français]

We are pleased to have with us this evening, from the
Canadian Taxpayers Federation, Franco Terrazzano, Federal
Director, and Nicholas Gagnon, Quebec Director. Thank you
both for being here.

Nous avons le plaisir d’accueillir aujourd’hui M. Franco
Terrazzano, directeur fédéral de la Fédération canadienne des
contribuables. Il est accompagné de M. Nicholas Gagnon,
directeur de la Fédération canadienne des contribuables, qui est
le représentant du Québec. À vous deux, merci de votre
présence.

[English] [Traduction]

Also by video conference, from the Canadian Bar Association,
we have Steeves Bujold, President; and Stephen Bowman,
Member. Welcome to all the witnesses and thank you for
accepting our invitation to participate in the study of Bill C-32.

Également par vidéoconférence, de l’Association du Barreau
canadien, nous accueillons Steeves Bujold, président, et Stephen
Bowman, membre. Bienvenue à tous les témoins et merci d’avoir
accepté notre invitation à participer à l’étude du projet de
loi C-32.

[Translation] [Français]

We will start with the opening remarks from the Canadian
Taxpayers Federation, followed by those of the Canadian Bar
Association.

Nous allons maintenant entendre les remarques liminaires de
la Fédération canadienne des contribuables, suivies de celles de
l’Association du Barreau canadien.

[English] [Traduction]

Franco Terrazzano, Federal Director, Canadian Taxpayers
Federation:  My name is Franco Terrazzano. I’m with the
Canadian Taxpayers Federation, or CTF, and I’m here on behalf
of Canadian taxpayers who do not support the culture of wasteful
spending, never-ending deficits and tax hikes. The culture of
wasteful spending does not help Canadians. The more money the
government spends on fancy trips, the less money we have to
hire more nurses. The more pay raises the government gives
itself, the less money parents have to put their kids in hockey.
The higher the debt, the higher the interest charges, and the more
likely that taxes will rise.

Franco Terrazzano, directeur fédéral, Fédération
canadienne des contribuables :  Je m’appelle Franco
Terrazzano. Je représente la Fédération canadienne des
contribuables, ou FCC, et je suis ici au nom des contribuables
canadiens qui n’appuient pas la culture du gaspillage, des déficits
sans fin et des hausses d’impôt. La culture du gaspillage n’aide
pas les Canadiens. Plus le gouvernement dépense d’argent pour
des voyages de luxe, moins nous avons d’argent pour embaucher
plus d’infirmières. Plus le gouvernement se donne
d’augmentations de salaire, moins les parents ont d’argent pour
inscrire leurs enfants au hockey. Plus la dette est élevée, plus les
frais d’intérêt sont élevés et plus les impôts sont susceptibles
d’augmenter.

Unfortunately, the budget update continues this culture of
wasteful spending. It shows that the government is already on
track to blow through its budget by $20 billion. That’s
astonishing when we’re only halfway through the budget year.
Here’s the most amazing part. Finance Minister Chrystia
Freeland called her budget update prudent; the numbers suggest
otherwise.

Malheureusement, la mise à jour budgétaire perpétue cette
culture du gaspillage. Elle montre que le gouvernement est déjà
sur la bonne voie pour dépasser son budget de 20 milliards de
dollars. C’est étonnant, car nous n’en sommes qu’à la moitié de
l’année budgétaire. Voici la partie la plus étonnante. La ministre
des Finances, Chrystia Freeland, a qualifié sa mise à jour
budgétaire de prudente; les chiffres laissent pourtant entendre le
contraire.

Freeland said the government would spend $452 billion in
April’s budget. During the budget update, Freeland now says the
government will spend $472 billion. In seven months, Freeland
is somehow managing to spend $20 billion over budget. And the
April budget was not austerity, not even close.

Mme Freeland avait dit dans le budget d’avril que le
gouvernement dépenserait 452 milliards de dollars. Dans la mise
à jour budgétaire, Mme Freeland dit maintenant que le
gouvernement dépensera 472 milliards de dollars. En sept mois,
Mme Freeland a réussi à dépenser 20 milliards de dollars de plus
que prévu. Et le budget d’avril n’était pas un budget d’austérité,
loin de là.
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Freeland’s April budget contained $90 billion in extra
spending compared to pre-pandemic, and the government was
already spending all-time highs before the pandemic, even
accounting for inflation and population differences. Freeland is
outspending that big spending budget by $20 billion. For
context, $20 billion is equal to a two-point reduction in the sales
tax. Ms. Freeland could reduce the sales tax from 5% to 3%
without increasing the deficit. Freeland only needs to keep
spending equal to her April budget.

Le budget d’avril de Mme Freeland prévoyait 90 milliards de
dollars de dépenses supplémentaires par rapport à ce qu’il était
avant la pandémie, et le gouvernement dépensait déjà des
sommes record avant la pandémie, même en tenant compte de
l’inflation et des différences démographiques. Or, Mme Freeland
dépense 20 milliards de dollars de plus que ce budget de
dépenses. Pour mettre les choses en contexte, 20 milliards de
dollars équivaut à une réduction de deux points de la taxe de
vente. Mme Freeland pourrait ramener la taxe de vente de 5 % à
3 % sans augmenter le déficit. Mme Freeland n’aurait qu’à
maintenir des dépenses égales à son budget d’avril.

Canadians need relief, but Canadians are paying too much tax
because the government wastes too much money. According to a
recent Ipsos poll, 72% of Canadians say they pay too much tax.
Many other countries are cutting taxes. Ottawa is hiking gas
taxes, hiking payroll taxes, hiking alcohol taxes. The government
is imposing a second carbon tax next year through fuel
regulations. The budget update is pinky-promising a balanced
budget in 2027, but taxpayers should be skeptical. For starters,
that’s after the next election.

Les Canadiens ont besoin d’aide, mais ils paient trop d’impôts
parce que le gouvernement gaspille trop d’argent. Selon un
récent sondage Ipsos, 72 % des Canadiens disent payer trop
d’impôt. De nombreux autres pays réduisent les impôts. Ottawa
augmente les taxes sur l’essence, les charges sociales et les taxes
sur l’alcool. Le gouvernement imposera une deuxième taxe sur le
carbone l’an prochain au moyen de règlements sur les
carburants. La mise à jour budgétaire promet un budget équilibré
en 2027, mais les contribuables ont toutes les raisons d’être
sceptiques. Tout d’abord, c’est après les prochaines élections.

The Parliamentary Budget Officer’s numbers paint a less rosy
picture. The PBO releases budget projections only a few weeks
before the budget update. It shows that Freeland is highballing
revenue and lowballing interest charges. The PBO projected
revenue in 2027 to be $11.1 billion lower, and interest charges
$2.8 billion higher. Bottom line: The deficit in 2027 would be
$9.4 billion using the PBO’s revenue and interest numbers. This
is a larger deficit than the downside scenario in the budget
update.

Les chiffres du directeur parlementaire du budget brossent un
tableau moins rose. Le directeur parlementaire du budget ne
publie les projections budgétaires que quelques semaines avant
la mise à jour du budget. Celles-ci montrent que Mme Freeland
exagère les revenus et sous-estime les frais d’intérêt. Le directeur
parlementaire du budget prévoyait que les revenus diminueraient
de 11,1 milliards de dollars en 2027 et que les frais d’intérêt
augmenteraient de 2,8 milliards de dollars. En fin de compte, le
déficit en 2027 serait de 9,4 milliards de dollars si l’on se fie aux
chiffres du DPB concernant les revenus et les intérêts. Il s’agit
d’un déficit plus important que le scénario à la baisse présenté
dans la mise à jour budgétaire.

More government borrowing means more tax dollars lost to
bond fund managers. The budget update estimates interest
charges will cost taxpayers $252 billion through 2027. That’s a
cost of $6,300 for every Canadian. Freeland claims the budget
update is prudent, but the budget update is giving the CBC
another $42 million. That’s after the CBC handed out
$51 million in bonuses and raises during the pandemic.

Plus le gouvernement emprunte, plus l’argent des
contribuables est perdu au profit des gestionnaires de fonds
d’obligations. Dans la mise à jour budgétaire, on estime que les
frais d’intérêt coûteront 252 milliards de dollars aux
contribuables d’ici 2027. Cela représente un coût de 6 300 $ pour
chaque Canadien. Mme Freeland prétend que la mise à jour
budgétaire est prudente, mais elle accorde 42 millions de dollars
de plus à CBC/Radio-Canada, cela après que la société d’État a
versé 51 millions de dollars en primes et en augmentations
pendant la pandémie.

The government just spent $1.3 million on a week-long trip for
the Governor General and her entourage, and $6,000 per night
for a single hotel room during the Queen’s funeral. Three
hundred thousand government bureaucrats got a raise while their
neighbours lost pay during lockdowns.

Le gouvernement vient de dépenser 1,3 million de dollars pour
un voyage d’une semaine de la gouverneure générale et de son
entourage, et 6 000 $ par nuit pour une seule chambre d’hôtel à
l’occasion des funérailles de la reine. Trois cent mille
bureaucrates du gouvernement ont obtenu une augmentation
tandis que leurs voisins ont subi une diminution de salaire
pendant le confinement.
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Fortunately, there is some good news. The government could
balance the budget next year by bringing spending back to the
all-time high levels of pre-pandemic, even adjusted upward for
inflation and population growth. Instead of spending $20 billion
over budget, the Canadian Taxpayers Federation recommends
balancing the books with modest spending restraint. The
government could provide much needed tax relief and stop piling
debt onto the backs of Canadians’ kids and grandkids. It would
only take modest spending restraint. Thank you.

Heureusement, il y a de bonnes nouvelles. Le gouvernement
pourrait équilibrer le budget l’an prochain en ramenant les
dépenses aux niveaux sans précédent d’avant la pandémie, même
en tenant compte de l’inflation et de la croissance
démographique. Au lieu de dépenser 20 milliards de dollars de
plus que le budget prévu, la Fédération canadienne des
contribuables recommande d’équilibrer le budget en limitant
légèrement les dépenses. Le gouvernement pourrait accorder des
allégements fiscaux dont nous avons grandement besoin et cesser
d’alourdir la dette sur le dos des enfants et des petits-enfants des
Canadiens. Il suffirait d’une modeste compression des dépenses.
Merci.

The Chair: Thank you, Mr. Terrazzano. Le président : Merci, monsieur Terrazzano.

Now, we will have comments from the Canadian Bar
Association. Mr. Bujold, you have the floor.

Nous allons maintenant entendre les commentaires de
l’Association du Barreau canadien. Maître Bujold, vous avez la
parole.

Steeves Bujold, President, Canadian Bar Association:
Good evening, Mr. Chair and honourable senators. Thank you.
My name is Steeves Bujold and I am the president of the
Canadian Bar Association, or CBA, and a senior partner at
McCarthy Tétrault in Montreal. I am joined this evening by
Stephen Bowman, a CBA member, a tax expert and Vice Chair
at Bennett Jones LLP.

Me Steeves Bujold, président, Association du Barreau
canadien :  Bonsoir, monsieur le président et honorables
sénatrices et sénateurs. Merci. Je m’appelle Steeves Bujold et je
suis président de l’Association du Barreau canadien, ou ABC, et
associé principal chez McCarthy Tétrault, à Montréal. Je suis
accompagné ce soir de Stephen Bowman, membre de l’ABC,
expert en fiscalité et vice-président de Bennett Jones LLP.

[Translation] [Français]

The CBA brings together over 37,000 legal experts across the
country. The CBA is the voice of the legal profession, and its
main mission is to improve the law and the administration of
justice.

L’ABC regroupe plus de 37 000 juristes de partout au pays.
L’ABC est la voix de la profession juridique. Ses principaux
objectifs sont l’amélioration du droit et de l’administration de la
justice.

[English] [Traduction]

Thank you for inviting us to discuss Bill C-32. We are here to
share our concerns about parts of the bill that compromise the
important principle of solicitor-client privilege.

Je vous remercie de nous avoir invités à discuter du projet de
loi C-32. Nous sommes ici pour vous faire part de nos
préoccupations au sujet de certaines parties du projet de loi qui
compromettent l’important principe du secret professionnel de
l’avocat.

[Translation] [Français]

It is important to state at the outset that we support the
objectives of the bill. However, changes are required to uphold
the fundamental principle of solicitor-client privilege.

Je tiens à préciser d’emblée que notre association soutient les
objectifs du projet de loi. Cependant, nous considérons que des
changements sont nécessaires pour maintenir le principe
fondamental du secret professionnel de l’avocat.

[English] [Traduction]

What is solicitor-client privilege, and why is it so important?
In practical terms, solicitor-client privilege allows people from
all walks of life to communicate freely with their lawyers in a
trusted environment. Protecting full and frank communications
between lawyers and their clients allows clients to receive the

En quoi consiste le secret professionnel et pourquoi est-il si
important? En pratique, le secret professionnel permet à des gens
de tous les milieux de communiquer librement avec leurs avocats
dans un environnement de confiance. La protection de
communications complètes et franches entre les avocats et leurs
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best legal advice possible. Maintaining a trusting solicitor-client
relationship is in the public interest.

clients permet aux clients de recevoir les meilleurs conseils
juridiques possible. Le maintien d’une relation de confiance
entre l’avocat et son client est dans l’intérêt public.

We believe at CBA that the proposed reporting obligations for
trust in Bill C-32 would not withstand constitutional scrutiny,
given the Supreme Court of Canada decisions on similar matters.
Our highest court has considered the privilege in about 18 cases
since 1999. The CBA has successfully intervened in several of
those appeals. The Supreme Court of Canada has ruled that the
state cannot impose duties on lawyers that undermine their
commitments to their clients’ causes. In other words, the
government cannot conscript lawyers to obtain information it is
not entitled to because this information is protected by solicitor-
client privilege. This is a principle of fundamental justice. The
proposed legislative changes threaten this bedrock principle.

À l’ABC, nous croyons que les obligations de reddition de
compte des fiducies proposées dans le projet de loi C-32 ne
résisteraient pas à un examen constitutionnel, compte tenu des
décisions de la Cour suprême du Canada sur des questions
semblables. Notre plus haut tribunal a examiné le secret
professionnel de l’avocat dans environ 18 affaires depuis 1999.
L’ABC est intervenue avec succès dans plusieurs de ces appels.
La Cour suprême du Canada a statué que l’État ne peut imposer
aux avocats des obligations qui minent leur engagement à l’égard
des causes de leurs clients. Autrement dit, le gouvernement ne
peut pas contraindre des avocats de manière à obtenir des
renseignements auxquels il n’a pas droit parce que ces
renseignements sont protégés par le secret professionnel de
l’avocat. C’est un principe de justice fondamentale. Or, les
modifications législatives proposées menacent ce principe
fondamental.

Bill C-32 recognizes the importance of solicitor-client
privilege and exempts lawyers’ general trust accounts, on one
hand. However, client-specific trust accounts are not exempted,
on the other hand. The client-specific trusts would be required to
file annual tax returns to report the identity of all trustees and
beneficiaries of the trust. The new obligations, as drafted,
compromise solicitor-client privilege.

Le projet de loi C-32 reconnaît l’importance du secret
professionnel et exempte les comptes en fiducie généraux des
avocats, d’une part. Par contre, les comptes en fiducie propres
aux clients ne sont pas exemptés. Les fiducies propres au client
seraient tenues de produire des déclarations de revenus annuelles
pour déclarer l’identité de tous les fiduciaires et bénéficiaires de
la fiducie. Les nouvelles obligations, telles qu’elles sont
rédigées, compromettent le secret professionnel de l’avocat.

In closing, we appreciate that authorities require sufficient
information to determine taxpayers’ tax liabilities to effectively
counter aggressive tax avoidance, tax evasion, money laundering
and other criminal activities. However, these measures must be
balanced with the need to respect solicitor-client privilege and
allow lawyers to fulfill their duty of loyalty to their clients. The
government can achieve its policy objectives without implicating
lawyers.

En terminant, nous sommes conscients que les autorités ont
besoin de renseignements suffisants pour déterminer les
obligations fiscales des contribuables afin de lutter efficacement
contre l’évitement fiscal abusif, l’évasion fiscale, le blanchiment
d’argent et d’autres activités criminelles. Toutefois, ces mesures
doivent être équilibrées avec la nécessité de respecter le secret
professionnel et de permettre aux avocats de s’acquitter de leur
obligation de loyauté envers leurs clients. Le gouvernement peut
atteindre ses objectifs stratégiques sans impliquer les avocats.

As the Supreme Court of Canada reiterated in the Blood Tribe
decision in 2008:

Comme la Cour suprême du Canada l’a répété dans l’arrêt
Blood Tribe en 2008 :

Solicitor-client privilege is fundamental to the proper
functioning of our legal system. . . . Experience shows that
people who have a legal problem will often not make a
clean breast of the facts to a lawyer without an assurance of
confidentiality “as close to absolute as possible” . . . . It is in
the public interest that this free flow of legal advice be
encouraged. Without it, access to justice and the quality of
justice in this country would be severely compromised.

Le secret professionnel de l’avocat est essentiel au bon
fonctionnement du système de justice [...] Toutefois, nous
savons par expérience que les personnes aux prises avec un
problème juridique se refuseront souvent à dévoiler la
totalité des faits à un avocat s’ils n’ont pas une garantie de
confidentialité « aussi absolue que possible ». Sans cette
garantie, l’accès à la justice et la qualité de la justice dans
notre pays seraient sérieusement compromis. Il est dans
l’intérêt public que la libre circulation des conseils
juridiques soit favorisée.
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This is why we recommend amending section 150(1.2)(c) to
exempt from the filing obligation any trust account maintained
by a lawyer or notary in accordance with the rules of
professional conduct governing them.

C’est pourquoi nous recommandons de modifier
l’alinéa 150(1.2)c) pour exempter de l’obligation de déclaration
des comptes en fiducie tenus par un avocat ou un notaire
conformément aux règles de conduite professionnelle qui les
régissent.

On behalf of the CBA, thank you again for this opportunity to
present today. Stephen and I look forward to answering your
questions.

Au nom de l’ABC, je vous remercie encore une fois de
m’avoir donné l’occasion de témoigner aujourd’hui.
Me Bowman et moi serons heureux de répondre à vos questions.

The Chair: Thank you, Mr. Bujold. Le président : Merci, maître Bujold.

Honourable senators, before we proceed to questions, I’d like
to share with you that the first round will be five minutes, and
the second round three minutes. Therefore, please ask questions
directly. To the witnesses, please respond concisely. The clerk
will inform me when the time is over.

Honorables sénatrices et sénateurs, avant de passer aux
questions, j’aimerais vous dire que le premier tour sera de cinq
minutes, et le deuxième, de trois minutes. Par conséquent,
veuillez poser vos questions directement. Je demanderais aux
témoins de répondre brièvement. La greffière m’informera
lorsque le temps sera écoulé.

Senator Marshall: Thank you to our witnesses for being here
tonight. My first question is for Mr. Terrazzano. It’s relating to
the Canada Growth Fund. I don’t know if you’re familiar with it
or not, but the government has decided to establish a Canada
Growth Fund. Without getting into too many details, they say the
mandate of the growth fund will be to make investments that will
attract substantial private-sector investment in Canadian
businesses and projects to help seize the opportunities provided
by a net-zero economy.

La sénatrice Marshall : Merci à nos témoins d’être ici ce
soir. Ma première question s’adresse à M. Terrazzano. Elle
concerne le Fonds de croissance du Canada. Je ne sais pas si
vous en avez entendu parler, mais le gouvernement a décidé de
mettre sur pied le Fonds de croissance du Canada. Sans trop
entrer dans les détails, on dit que le Fonds de croissance aura
pour mandat de faire des investissements qui attireront des
investissements importants du secteur privé dans des entreprises
et des projets canadiens afin d’aider à saisir les occasions
offertes par une économie carboneutre.

The budget bill specifically provides for $2 billion for the
minister to acquire shares in a subsidiary corporation to launch
the Canada Growth Fund. Do you not feel that this would be a
good expenditure of government money?

Le projet de loi d’exécution du budget prévoit précisément
2 milliards de dollars pour permettre à la ministre d’acquérir des
actions dans une filiale afin de lancer le Fonds de croissance du
Canada. Ne pensez-vous pas que ce serait une bonne façon de
dépenser des fonds publics?

Mr. Terrazzano: Thank you so much, senator, for that
question. No. This really smells like corporate welfare to us.

M. Terrazzano : Merci beaucoup, sénatrice, de cette
question. Non. Ce fonds nous donne vraiment l’impression de
favoriser les entreprises parasites.

Just quite frankly, these politicians and bureaucrats, I don’t
think they could balance the budget of a lemonade stand, so we
certainly don’t want to see them running around with taxpayers’
money trying to play investment bankers.

Très franchement, je ne pense pas que ces politiciens et ces
bureaucrates pourraient équilibrer le budget d’un kiosque de
limonade. Nous ne voulons certainement pas qu’ils prennent
l’argent des contribuables pour jouer aux banquiers
d’investissement.

If our government wants to encourage investment and
encourage economic growth, then let’s reduce taxes. We’ve seen
taxes continue to go up, up and up during the pandemic. Instead
of what smells like a new round of corporate welfare, we’d like
to see them reduce taxes.

Si notre gouvernement veut encourager l’investissement et la
croissance économique, réduisons les impôts. Les impôts ont
continué d’augmenter pendant la pandémie. Au lieu de ce qui
ressemble à une nouvelle vague d’aide aux entreprises parasites,
nous aimerions qu’il réduise les impôts.

Senator Marshall: Thank you very much for that comment.
I’ll probably come back to you again with another question, but
my next question is for the lawyers regarding the letter that they
sent requesting amendments to Bill C-32.

La sénatrice Marshall : Merci beaucoup de ce commentaire.
Je reviendrai probablement à vous avec une autre question, mais
ma prochaine question s’adresse aux avocats au sujet de la lettre
qu’ils ont envoyée pour demander des amendements au projet de
loi C-32.
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Could you tell me if you’ve made representation to the
government or participated in any type of consultation process?
Once something is included in a bill, it gets very difficult to
amend it. I’d be interested in hearing what you have been doing
so far with regard to the part of the bill that you’d like to see
amended.

Pourriez-vous me dire si vous avez présenté des instances au
gouvernement ou si vous avez participé à un processus de
consultation? Une fois qu’une proposition est incluse dans un
projet de loi, il devient très difficile de l’amender. J’aimerais
savoir ce que vous avez fait jusqu’à maintenant en ce qui
concerne la partie du projet de loi que vous aimeriez voir
modifier.

[Translation] [Français]

Mr. Bujold: Thank you very much for your question, Senator
Marshall.

Me Bujold : Merci beaucoup de votre question, madame la
sénatrice Marshall.

We have been lobbying since 2018 because that’s how long
the provisions we are here to discuss have been around. We
wrote to the minister responsible at the time, and, more recently,
we have written to the Minister of Justice and the Minister of
Finance to call for the same recommendations we shared with
the committee yesterday, in our letter to the chair. Our
recommendations have the support of the Federation of Law
Societies of Canada, which has made similar representations to
those of the CBA.

Nous avons fait des démarches depuis 2018, puisque les
dispositions pour lesquelles nous faisons des démarches ce soir
sont présentes depuis 2018. Nous avons écrit à l’époque au
ministre responsable et nous avons écrit plus récemment au
ministre de la Justice et à la ministre des Finances pour faire
valoir des démarches semblables à celles que nous vous avons
fait parvenir hier par l’entremise du président de votre comité.
Les démarches que nous faisons sont également appuyées par la
Fédération des ordres professionnels de juristes du Canada, qui a
fait des démarches semblables.

[English] [Traduction]

Senator Marshall: Thank you very much. La sénatrice Marshall : Merci beaucoup.

[Translation] [Français]

Senator Moncion: My question is for Mr. Bujold and
Mr. Bowman. You said that the scope of the exception was
ambiguous. In your letter, you talk about the exception’s
ambiguity, describing it as inadequate and impractical, and
saying that it risks placing lawyers in a conflict of interest with
their clients. Can you elaborate on how the exception is
ambiguous and why it’s inadequate?

La sénatrice Moncion : Ma question s’adresse à Me Bujold
et Me Bowman. Vous avez parlé de l’exemption dont la portée
est ambiguë. Dans votre lettre, vous parlez d’ambiguïté et vous
affirmez que l’exemption est inadéquate et peu pratique, et
qu’elle risque également de placer les juristes en conflit
d’intérêts avec leurs clients. Pourriez-vous donner davantage de
précisions sur la question de l’ambiguïté et de la formule
inadéquate?

Mr. Bujold: Thank you very much for your question, Senator
Moncion. The provision is actually a direct attack on solicitor-
client privilege. Over the past 20 years, the Supreme Court of
Canada has repeatedly described solicitor-client privilege as a
quasi-constitutional right, one that helps strengthen our justice
system. Clearly, we can all agree that our justice system is a
cornerstone of our democracy. An attack on solicitor-client
privilege is an attack on the justice system.

Me Bujold : Merci beaucoup de votre question, madame la
sénatrice Moncion. En fait, cette disposition attaque directement
et de front le secret professionnel de l’avocat. La Cour suprême
du Canada, au cours des 20 dernières années, a répété à de
nombreuses reprises que le secret professionnel de l’avocat est
un droit quasi constitutionnel, qui contribue à renforcer notre
système de justice. Évidemment, on s’entend tous pour dire que
notre système de justice est un élément fondamental de notre
démocratie. En venant attaquer le secret professionnel, on vient
attaquer notre système de justice.

Senator Moncion: All right. I want to take it a bit farther. La sénatrice Moncion : D’accord. Je vais pousser ma
question plus loin.

In this situation, the focus is mainly on identifying trust
owners to counter tax evasion. I understand the need for
solicitor-client privilege. I have always seen it much more on the
criminal side than on the corporate side as far as trusts are

Dans le cas qui nous occupe actuellement, on parle surtout
d’identifier les propriétaires de fiducie pour contrer l’évasion
fiscale. Je comprends le besoin du secret professionnel. Je l’ai
toujours vu bien plus du côté criminel que du côté des affaires,
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concerned. That’s where I think it may be possible to provide
some clarity to address the ambiguity in the provision.

notamment dans le cas des fiducies. C’est là que je vois peut-être
une nuance par rapport à l’ambiguïté qui peut être identifiée dans
une telle mesure.

Do have any comments on that? Avez-vous un commentaire à formuler au sujet de mon
énoncé?

Mr. Bujold: That is a very good question. In fact, what the
Supreme Court teaches us is that the area of law or the reason
why you consult a lawyer or a notary in Quebec is not a
determining factor in establishing the strength or the presence of
the solicitor-client privilege. Solicitor-client privilege applies at
all times.

Me Bujold : C’est une très bonne question. En fait, ce que la
Cour suprême nous enseigne, c’est que le domaine de droit ou la
raison pour laquelle vous consultez un avocat ou un notaire au
Québec n’est pas un élément déterminant pour établir la force ou
la présence du secret professionnel. Le secret professionnel
s’applique à tout moment.

In the analysis to be made, one should not ask whether one
should balance the objectives pursued by the law and the
solicitor-client privilege, since they are not at the same level. In
fact, solicitor-client privilege should be breached only in the
most exceptional circumstances, when it is the only option
available.

Dans l’analyse à laquelle on doit procéder, il ne faut pas se
demander si on doit mettre en équilibre les objectifs poursuivis
par la loi et le secret professionnel, puisqu’ils ne sont pas au
même niveau. En fait, on ne doit porter atteinte au secret
professionnel de l’avocat qu’en des circonstances tout à fait
exceptionnelles, quand c’est la seule mesure disponible.

I’ll give you an example to illustrate what happens when
public safety is involved. In 1999, there was a very famous case,
Smith v. Jones. According to that decision, you can pass on
information to rescue someone who is in immediate danger. This
is the only possible and clear measure if one wants to breach the
solicitor-client privilege and pass on information that is
otherwise protected by that privilege.

Je vais vous donner un exemple pour illustrer ce qui arrive
quand la sécurité publique est en cause. En 1999, il y a eu une
cause très célèbre, Smith c. Jones. Selon cette décision, on peut
transmettre des informations pour porter secours à quelqu’un qui
est en danger immédiat. C’est la seule mesure possible et claire
si l’on veut passer outre au secret professionnel et transmettre
des informations qui sont autrement protégées par le secret
professionnel.

The circumstances here are not like that at all. The government
has several other mechanisms that enable it to obtain the
information it is seeking other than by making lawyers and
notaries agents of the state, since that is really what is being done
here. We are being placed in circumstances where we are being
asked to pass on to the government information that is entrusted
to us as part of a professional mandate of legal representation.

Ici, on n’est pas du tout dans des circonstances de ce genre. Le
gouvernement a plusieurs autres mécanismes lui permettant
d’obtenir les informations qu’il recherche autrement qu’en
faisant des avocats et des notaires des agents de l’État, puisque
c’est véritablement ce qu’on fait ici. On nous place dans des
circonstances où l’on nous demande de transmettre au
gouvernement des informations qui nous sont confiées dans le
cadre d’un mandat professionnel de représentation juridique.

Funds can only be held in trust as part of a mandate. This is
regulated in all provinces across Canada. You probably know
that we are highly regulated. We are accountable to our
professional bodies for client identity, transaction details and
source of funds. We are regularly inspected and investigated and
face significant penalties if these regulations are not followed.
We are part of a system of self-regulation. The professional
bodies oversee the enforcement of those regulations or laws that
make the system work.

Les fonds ne peuvent être détenus en fiducie que dans le cadre
d’un mandat. C’est ce que prévoit la réglementation dans toutes
les provinces partout au Canada. Vous savez probablement que
nous sommes hautement réglementés. Nous sommes redevables
à nos ordres professionnels en ce qui a trait à l’identité des
clients, aux détails des transactions et à la provenance des fonds.
Nous faisons régulièrement l’objet d’inspections et d’enquêtes et
nous sommes passibles de sanctions importantes si ces
réglementations ne sont pas respectées. Nous sommes dans un
système d’autoréglementation. Les ordres professionnels voient à
l’application de ces règlements ou de ces lois qui assurent le bon
fonctionnement du système.

As I said earlier, solicitor-client privilege is part of the
solution to strengthen our legal system. It is not an obstacle to
the respect and application of the laws. It is part of the solution.
It’s extremely important to understand that aspect.

Comme je l’ai dit précédemment, le secret professionnel de
l’avocat, c’est un élément de la solution pour renforcer notre
système juridique. Ce n’est pas un obstacle au respect et à
l’application des lois. C’est un élément qui participe à la
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solution. C’est extrêmement important de bien comprendre cet
aspect.

Senator Moncion: Thank you very much. La sénatrice Moncion : Merci beaucoup.

Senator Gignac: I thank the witnesses for being with us
tonight.

Le sénateur Gignac : Merci aux témoins d’être parmi nous
ce soir.

My question is for Mr. Bujold. If I understand correctly, the
purpose of Part 1 of the Income Tax Act is to clarify the rules
applicable to audits by the Revenue Agency, particularly with
respect to the requirement for taxpayers to provide reasonable
assistance and answer relevant questions. If this change is being
proposed, it must be because there have been legal gaps. I
believe there was a court ruling that possibly limited the
Revenue Agency in this regard.

Ma question s’adresse à Me Bujold. Si je comprends bien, la
partie 1 de la Loi de l’impôt sur le revenu vise à clarifier les
règles applicables en matière de vérification par l’Agence du
revenu, notamment en ce qui concerne l’exigence des
contribuables de fournir de l’aide raisonnable et de répondre aux
questions pertinentes. Or, si on propose de faire ce changement,
ce doit être parce qu’il y a eu des lacunes juridiques. Je crois
qu’il y a eu un jugement de la cour qui limitait possiblement
l’Agence du revenu à ce chapitre.

Should these enhanced powers cause us concern? If so, why
should we be concerned?

Est-ce que ces pouvoirs renforcés devraient susciter des
inquiétudes de notre côté? Si oui, en quoi cela devrait-il nous
préoccuper?

Mr. Bujold: Thank you for your question, Senator Gignac.
Our association does not have any representations to make on the
other provisions of the act. Our representations relate specifically
to the amendments to section 150 of the Income Tax Act and
subsections (1.1) to (1.4), which are direct attacks on solicitor-
client privilege. However, we do not take a position as a
professional association on the other provisions of the bill.

Me Bujold : Je vous remercie de votre question, sénateur
Gignac. Notre association n’a pas de démarches à faire sur les
autres dispositions de la loi. Nos démarches portent
spécifiquement sur les amendements à l’article 150 de la Loi sur
l’impôt sur le revenu et les paragraphes (1.1) à (1.4), qui sont des
attaques directes au secret professionnel de l’avocat. Toutefois,
nous ne prenons pas position comme association professionnelle
sur les autres dispositions du projet de loi.

Senator Gignac: I understand, but can you enlighten me on
this? If I understand correctly, this court ruling has determined
the extent to which agency officials can demand answers to
relevant questions. If you can’t help us, who should we talk to
about understanding this ruling? It’s still a court that made that
ruling and said that it can’t be done, and the economic statement
is going to give more power to the Revenue Agency to act.

Le sénateur Gignac : Je comprends, mais pouvez-vous
m’éclairer à ce sujet? Si je comprends bien, cette décision
judiciaire a permis de déterminer dans quelle mesure les
fonctionnaires de l’agence peuvent exiger des réponses à des
questions pertinentes. Si vous ne pouvez pas nous aider, à qui
devrions-nous nous adresser pour comprendre cette décision?
C’est quand même un tribunal qui a pris cette décision et qui a
dit qu’on ne pouvait pas le faire, et l’énoncé économique va
donner plus de pouvoir à l’Agence du revenu pour qu’elle agisse.

I’m an economist by training and I didn’t think to turn to the
economists association to enlighten me on this. You are lawyers.
If you don’t comment, who should we turn to to determine
whether this is a violation of the Charter of Rights and Freedoms
or something else?

Je suis économiste de formation et je ne pensais pas
m’adresser à l’Association des économistes pour m’éclairer à ce
sujet. Vous êtes des avocats. Or, si vous ne vous prononcez pas,
vers qui devrions-nous nous tourner pour déterminer s’il ne
s’agit pas d’une violation de la Charte des droits et libertés ou
autre chose?

You kind of understand my question. Perhaps you can provide
a written answer later. I would still like you to shed some light
on this court decision.

Vous comprenez un peu ma question. Vous pouvez peut-être
nous fournir une réponse par écrit plus tard. J’aimerais tout de
même que vous nous éclairiez un peu au sujet de cette décision
judiciaire.

Mr. Bujold: Thank you for clarifying, Senator Gignac. I think
you are referring to Canada (Attorney General) v. Chambre des
notaires du Québec, ruling [2016] 1 SCR 336. Our association
was involved in that case, and our representative was Mahmud

Me Bujold : Merci de votre précision, monsieur le sénateur
Gignac. Je crois que vous faites référence à la décision Canada
(Procureur général) c. Chambre des notaires du Québec, le
jugement [2016] 1 RCS 336. C’est une affaire dans laquelle
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Jamal, who now sits on the Supreme Court of Canada. That
ruling set up principles which are relatively similar to those
before us today. In that case, notaries were searched. They were
asked to provide information to Quebec and the Chambre des
notaires went before the courts to have the searches declared
unreasonable because they targeted privileged information.

notre association était intervenue, et nous étions représentés par
Mahmud Jamal, qui siège maintenant à la Cour suprême du
Canada. Cette décision déterminait des principes qui sont assez
similaires à ceux dont nous sommes saisis aujourd’hui. Dans
cette affaire, on avait perquisitionné les notaires. On leur
demandait de fournir des informations au Québec et la Chambre
des notaires s’était portée devant les tribunaux pour qu’on
déclare que ces saisies étaient abusives, puisqu’elles portaient
sur des informations protégées par le secret professionnel.

All three courts — the Superior Court, the Quebec Court of
Appeal and the Supreme Court of Canada — deemed the
provisions used by Canada Revenue Agency to be
unconstitutional because the searches were targeting information
protected by professional secrecy, they were not authorized by
any court or the mechanisms weren’t strong enough.

Les trois instances, soit la Cour supérieure, la Cour d’appel du
Québec et la Cour suprême du Canada, ont déclaré que les
dispositions sur lesquelles s’appuyait l’Agence du revenu du
Canada étaient inconstitutionnelles, puisqu’il s’agissait de
perquisitions visant des informations protégées par le secret
professionnel, qu’elles n’avaient pas été autorisées pour les
tribunaux ou qu’il n’y avait pas de mécanismes suffisamment
forts.

I must admit, we have the impression today that we’re fighting
the same battle we fought in Canada (Attorney General) v.
Chambre des notaires du Québec, since the same principles are
at issue. In that case, the Supreme Court stated that professional
secrecy should remain “as close to absolute as possible.” That
was the criterion set out, and the court stated that solicitor-client
privilege was not just a principle or a concept, but a fundamental
and substantive rule of law. That is a substantive right granted to
us, such as the right to a quality, or the right to security. Finally,
it stated that any legislative provision that interferes with
professional secrecy more than is absolutely necessary will be
labelled unreasonable.

Je vous avoue qu’on a l’impression de refaire aujourd’hui la
même bataille que l’on a faite dans l’affaire Canada (Procureur
général) c. Chambre des notaires du Québec, puisque ce sont les
mêmes principes qui sont en jeu. Dans cette affaire, la Cour
suprême a déclaré que le secret professionnel doit demeurer
« aussi absolu que possible ». C’est le critère qui a été défini, et
la cour a affirmé que le secret professionnel n’est pas seulement
un principe ou un concept, mais une règle de droit fondamentale
et substantielle. C’est un droit substantiel qu’on nous accorde,
comme le droit à l’égalité, le droit à la sécurité, etc. On déclare
finalement que toute règle de droit qui porterait atteinte au secret
professionnel et qui n’est pas absolument nécessaire est abusive.

The lens we must use to look at the whole thing is this: What
we are doing must be absolutely necessary and no other means
exist. This clearly does not apply here; there are other means of
obtaining taxpayer information pertaining to transactions
managed by a professional entrusted with money.

La loupe à travers laquelle il faut analyser tout cela, c’est qu’il
faut que ce que l’on fait soit absolument nécessaire et qu’il
n’existe pas d’autres moyens. On voit bien ici que cela n’est pas
applicable; il existe d’autres moyens d’obtenir des informations
des contribuables quant aux transactions qui peuvent être
instrumentées par un professionnel à qui de l’argent est confié.

My colleague could clarify that the transactions we are talking
about are, in one way or another, provided to a tax authority
through the taxpayer. For example, if interest accrues on funds
entrusted to a legal firm or notary, the taxpayer receives a
statement, and they must then provide it to a tax authority. It is
not the lawyer or the notary who is an agent of the state, it is the
professional themselves, the client themselves, the taxpayer, who
must pass on the information to a tax authority, just like the rest
of their income.

Mon collègue pourra vous préciser que les transactions dont
on parle ici sont, d’une manière ou d’une autre, transmises aux
autorités fiscales par le biais du contribuable. Par exemple, si des
intérêts sont encourus sur des fonds déposés auprès d’un cabinet
d’avocats ou d’un notaire, il y a un relevé qui est émis au
contribuable, qui doit le transmettre aux autorités fiscales. Ce
n’est pas l’avocat ou le notaire qui est un agent de l’État, c’est le
professionnel lui-même, le client lui-même, le contribuable qui
doit transmettre l’information aux autorités fiscales, comme tout
le reste de ses revenus.

Senator Gignac: Thank you. Le sénateur Gignac : Merci.

[English] [Traduction]

Senator Smith: A question for the Canadian Bar Association:
In your submission, you call upon the government to find a
balanced approach between countering tax avoidance, tax

Le sénateur Smith :  J’ai une question pour l’Association du
Barreau canadien. Dans votre mémoire, vous demandez au
gouvernement de trouver une approche équilibrée entre la lutte
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evasion and money laundering while respecting solicitor-client
privilege. You also argue that trusts managed by lawyers and
notaries be explicitly exempted from filing obligations. Can you
explain how this is a balanced approach? In what other ways can
the government fight tax avoidance and tax evasion through the
use of trusts?

contre l’évitement fiscal, l’évasion fiscale et le blanchiment
d’argent et le respect du secret professionnel de l’avocat. Vous
soutenez également que les fiducies gérées par des avocats et des
notaires devraient être expressément exemptées des obligations
de déclaration. Pouvez-vous expliquer en quoi il s’agit d’une
approche équilibrée? De quelles autres façons le gouvernement
peut-il lutter contre l’évitement fiscal et l’évasion fiscale par le
recours aux fiducies?

[Translation] [Français]

Mr. Bujold: Thank you very much for your question, Senator. Me Bujold : Merci beaucoup pour votre question, monsieur le
sénateur.

In fact, what we are doing doesn’t just affect all trusts or
fiducies. In a very real sense, it impacts trusts held by lawyers or
notaries.

En fait, nos démarches ne portent pas sur tous les titres de
fiducie ou de trust. Elles portent véritablement sur ceux qui sont
détenus par des avocats ou des notaires.

As I said, without wanting to repeat myself, there is no
indicator or proof to show that trusts held by lawyers and
notaries are tools to help make tax evasion worse. We have not
received any evidence. On the contrary, our position is that
professional associations closely monitor transactions conducted
by lawyers and notaries, and they are subject to inspections,
investigations and reports. We have to generate accounting
reports on those transactions.

Comme je l’ai dit, et sans vouloir me répéter, il n’y a pas
d’indication ou de preuve montrant que les comptes en fiducie
des avocats et des notaires sont des instruments qui contribuent à
augmenter l’évasion fiscale. L’élément de preuve ne nous a pas
été communiqué. Au contraire, ce que nous affirmons, c’est que
les transactions qui sont effectuées par des avocats et des
notaires sont hautement réglementées par les ordres
professionnels et sont tenues à des inspections, des enquêtes et
des rapports. Nous devons produire des rapports comptables sur
ces transactions.

Senator, if you were to retain my services as part of a real
estate transaction to settle litigation, I would be required to ask
for identification to confirm your identity and obtain your
address. I can’t take cash from you, not above $7,500, so you
would have to send the funds from a Canadian bank account. I
am limited in terms of how I can use those funds; I can only use
them as part of the mandate you give me. If the case is settled, I
would send it to another law firm, which would send it to the
person we are dealing with. If it’s a transaction, it’s the same
thing, we would deal with another firm.

Monsieur le sénateur, si vous retenez mes services pour faire
une transaction immobilière pour régler un litige, je devrai
obtenir vos pièces d’identité auprès de vous pour confirmer votre
identité et avoir votre adresse. Je ne peux pas recevoir d’argent
comptant de votre part, pas au-delà de 7 500 $, donc vous devrez
me transmettre des fonds à même un compte bancaire canadien.
Je suis limité quant à la façon dont je peux utiliser ces fonds; je
dois seulement les utiliser dans le cadre du mandat que vous
m’avez confié. Si le dossier est réglé, je vais le transmettre à un
autre bureau d’avocats, qui va le transmettre à la personne avec
qui nous faisons affaire. Si c’est une transaction, ce sera la même
chose, on fera affaire avec un autre bureau.

Therefore, these transactions are very secure and highly
regulated. In no way is this a situation that could lead to
secretive untraceable transactions, during which we lose
information if it’s not provided to the government every step of
the way. On the contrary, we have to keep every detail of these
transactions for at least seven years, using very clear registries,
and those registries are inspected regularly.

Donc, ce sont des transactions qui sont hautement sécuritaires
et fortement réglementées. Nous ne sommes pas du tout dans une
situation où l’on se retrouve avec des transactions occultes ou
difficilement traçables, ou dans lesquelles on va perdre de
l’information si cette information n’est pas transmise au
gouvernement au fur et à mesure. Au contraire, nous sommes
tenus de garder tous les détails de ces transactions pour au moins
sept ans, avec des registres extrêmement explicites, et ces
registres sont régulièrement inspectés.

We are challenging the legislative provision in order to
demonstrate that it is useless, because many other mechanisms
exist and, therefore, it breaches a fundamental right raised
several times by the Supreme Court of Canada. In fact, every
time we have challenged provisions that undermine professional

Ce que nous visons avec la disposition législative sur laquelle
nous faisons des démarches, c’est de montrer qu’elle est inutile,
puisque plusieurs autres mécanismes existent et que, par le fait
même, on porte préjudice à un droit fondamental qui a été
évoqué à de nombreuses reprises par la Cour suprême du
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secrecy, almost every single judge declared them
unconstitutional.

Canada. En fait, chaque fois qu’on a fait des démarches sur des
dispositions qui attaquaient le secret professionnel, la
quasi‑totalité des juges ont déclaré ces dispositions
inconstitutionnelles.

We are acting today so that we can avoid fighting this fight yet
again before the courts to overturn these provisions.

On fait ces démarches aujourd’hui pour ne pas avoir à mener
encore une fois cette bataille devant les tribunaux pour faire
invalider les dispositions.

[English] [Traduction]

Senator Smith: I have more of a general question for the
Canadian Taxpayers Federation. Mr. Terrazzano, you were very
strong in terms of voicing your feelings and opinions on the
actual budget and forecasting moving forward. I wondered if you
could give us your own version of what you would do if you
were in the position of government to try to rebalance, as you
were outlining, the situation that we’re in economically. And
how long would it take to do that?

Le sénateur Smith : J’ai une question plus générale pour la
Fédération canadienne des contribuables. Monsieur Terrazzano,
vous avez exprimé très fermement vos sentiments et vos
opinions sur le budget et les prévisions. Je me demandais si vous
pouviez nous donner votre propre version de ce que vous feriez
si vous étiez à la place du gouvernement pour essayer de
rééquilibrer, comme vous le disiez, la situation économique dans
laquelle nous nous trouvons. Et combien de temps faudrait-il
pour le faire?

Mr. Terrazzano: Thank you so much for the question,
senator. We have presented our 80-page budget submission to
the Finance Committee that outlines exactly what we would do.
Now, I did outline a lot of bad news with what we saw in the
budget update. But as I mentioned, there is some good news.

M. Terrazzano : Merci beaucoup de votre question, sénateur.
Nous avons présenté au Comité des finances notre mémoire de
80 pages sur le budget qui décrit exactement ce que nous ferions.
J’ai toutefois souligné beaucoup de mauvaises nouvelles dans la
mise à jour budgétaire. Mais comme je l’ai dit, il y a aussi de
bonnes nouvelles.

Senator Smith: I’ll take the good news too, so we have a
balance.

Le sénateur Smith : J’aimerais entendre la bonne nouvelle,
pour équilibrer notre discussion.

Mr. Terrazzano: I appreciate that. The good news is that it
would take very modest spending restraint to balance the budget
next fiscal year. Very modest. When I say, “very modest
spending restraint,” I mean just bringing program spending back
to the all-time high levels of 2018-19, even adjusted upward for
inflation and population growth. By doing that, you balance the
budget and still have enough room to reverse some of the tax
hikes we’ve seen during the pandemic. So that’s what we would
do if we were able to have our wishes implemented.

M. Terrazzano : Je vous comprends. La bonne nouvelle,
c’est qu’il ne faudrait que des compressions très modestes des
dépenses pour équilibrer le budget au cours du prochain
exercice. Très modestes. Quand je parle de très modestes
compressions, je parle simplement de ramener les dépenses de
programmes aux niveaux sans précédent de 2018-2019, même en
tenant compte de l’inflation et de la croissance démographique.
Ce faisant, vous équilibrez le budget tout en conservant une
marge de manœuvre suffisante pour annuler certaines des
hausses d’impôt qui nous ont été imposées pendant la pandémie.
C’est donc ce que nous ferions à la place du gouvernement.

Again, that 80-page submission was presented to the Finance
Committee, and I’m happy to share the document with everyone
in this room if you would like.

Encore une fois, notre mémoire de 80 pages a été présenté au
Comité des finances, et je me ferai un plaisir de le communiquer
à toutes les personnes présentes dans cette salle si vous le
souhaitez.

Senator Boehm: I want to begin where my colleague Senator
Smith left off, Mr. Terrazzano. In a Canadian Taxpayers
Federation news release on November 3 entitled “Freeland’s
over-budget spending burns through extra cash from taxpayers,”
you note the $20-billion difference between what was projected
in Budget 2022 and what is projected in the Fall Economic
Statement. But I would like to note, first of all, projections are
projections. We’ve had them for decades, even before the PBO
was created. Sometimes they overshoot and sometimes they

Le sénateur Boehm : J’aimerais reprendre là où mon
collègue, le sénateur Smith, s’est arrêté, monsieur Terrazzano.
Dans un communiqué de presse de la Fédération canadienne des
contribuables daté du 4 novembre et intitulé Les dépenses
excessives de Freeland dilapident l’argent des contribuables,
vous soulignez l’écart de 20 milliards de dollars entre ce qui était
prévu dans le budget de 2022 et ce qui est prévu dans l’énoncé
économique de l’automne. Mais je tiens à souligner, tout
d’abord, que les projections ne sont justement que des
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underproject. But at the end of your news release you state that
“Freeland needs to stop wasting so much money and cut taxes
now,” but you don’t specify where exactly you think the waste
is. So my question is this: What would you cut from the Fall
Economic Statement and why would you cut it?

projections. Nous en établissons depuis des décennies, même
avant la création du DPB. Parfois, elles surestiment les
prévisions et parfois, elles les sous-estiment. Mais à la fin de
votre communiqué de presse, vous affirmez « Il est grand temps
que Freeland cesse de gaspiller l’argent des contribuables et
qu’elle s’engage à réduire leurs impôts », mais vous ne précisez
pas où exactement se trouve le gaspillage. Ma question est donc
la suivante : qu’est-ce que vous supprimeriez de l’énoncé
économique de l’automne et pourquoi?

Mr. Terrazzano: Thank you so much for the question. I do
want to acknowledge that projections are projections, but we’re
working with the best available public data from both the
government and the Parliamentary Budget Officer.

M. Terrazzano : Merci beaucoup de la question. Je tiens à
reconnaître que les projections ne sont effectivement que des
projections, mais nous travaillons avec les meilleures données
publiques disponibles du gouvernement et du directeur
parlementaire du budget.

Now, where would we find savings? First, leadership starts at
the top. That means members of Parliament should not have
taken pay raise after pay raise after pay raise while the people
they’re supposed to represent took pay cuts, lost their jobs or
even their businesses during the pandemic.

Maintenant, où pourrions-nous trouver des économies?
Premièrement, le leadership commence au sommet. Cela signifie
que les députés n’auraient pas dû accepter une augmentation de
salaire après l’autre pendant que les gens qu’ils sont censés
représenter subissaient des réductions de salaire, perdaient leur
emploi ou même leur entreprise pendant la pandémie.

Leadership at the top also means we have to look at Rideau
Hall. We are giving former governors general an expense
account for life up to $200,000 every single year they’re able to
bill the taxpayer, including six months after their death.

Le leadership au sommet signifie également que nous
devons nous pencher sur Rideau Hall. Nous accordons aux
ex‑gouverneurs généraux un compte de dépenses à vie pouvant
aller jusqu’à 200 000 $ par année, jusqu’à concurrence de six
mois après leur décès.

It also means you have to do the little things right, and that
means looking at the Mission Cultural Fund. Do you know we
spent $8,800 on a sex toy show in Germany? That was from the
taxpayer expense; that’s unacceptable. Another small expense is
we saw the Governor General and her entourage spend
$1.3 million on a week-long trip to the Middle East.

Cela signifie également qu’il faut réussir les gestes très
simples, et cela signifie qu’il faut examiner le Fonds culturel des
missions. Savez-vous que nous avons dépensé 8 800 $ pour une
exposition de jouets sexuels en Allemagne? Il est inacceptable de
dépenser ainsi des fonds publics. Vous voulez un autre exemple
de petite dépense? La gouverneure générale et son entourage ont
dépensé 1,3 million de dollars pour un voyage d’une semaine au
Moyen-Orient.

Of course, we can’t just do the small things right. We also
have to do the big things right.

Bien sûr, nous ne pouvons pas réussir que les gestes très
simples. Nous devons aussi bien nous comporter à plus grande
échelle.

We saw 300,000 government employees receive at least one
pay raise during the pandemic; not a single government
employee took a pay cut. We’ve also seen a ton of corporate
welfare being handed out. Some examples of announcements:
We saw the government announce $295 million for the Ford
Motor Company. We saw the government announce
$420 million for Algoma Steel, $12 million for Loblaws, $20
million for Maple Leaf Foods, $110 million for Toyota, $372
million for Bombardier. Within this 80-page budget submission,
we have many more examples of spending we would like to cut.
We have specifics, but also we have high-level targets such as —

Pendant la pandémie, 300 000 employés du gouvernement ont
reçu au moins une augmentation de salaire; aucun employé du
gouvernement n’a subi de réduction de salaire. Une tonne
d’entreprises parasites ont également obtenu des fonds. Voici
quelques exemples d’annonces : le gouvernement a annoncé un
octroi de 295 millions de dollars pour la société Ford. Le
gouvernement a annoncé un octroi de 420 millions de dollars
pour Algoma Steel, 12 millions de dollars pour Loblaws,
20 millions de dollars pour les Aliments Maple Leaf,
110 millions de dollars pour Toyota et 372 millions de dollars
pour Bombardier. Dans ce mémoire budgétaire de 80 pages, nous
donnons de nombreux autres exemples de dépenses que nous
aimerions réduire. Nous donnons des détails, mais nous
présentons aussi des cibles de haut niveau, comme...
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Senator Boehm: I get the idea. I can tell you, whatever was
spent in Germany was not spent when I was ambassador there.

Le sénateur Boehm : Je comprends. Je peux vous dire que la
dépense en Allemagne dont vous venez de parler n’a pas été
engagée lorsque j’étais ambassadeur là-bas.

The point I really wanted to make is there are factors,
unforeseen events, that can affect spending, okay? We did not
expect Russia to invade Ukraine on February 24, and that has
impacted the whole global thing. We did not anticipate a
pandemic that would have an impact to the extent that it has had.
We do have a role in the world. We do have a Governor General
and a Prime Minister travelling. Yes, there could probably be a
better measurement of spending, but having been involved in
program review under Prime Minister Chrétien, the Deficit
Reduction Action Plan under Prime Minister Harper, and now
we’re seeing another review process that is being led out of the
Treasury Board, I think there are measures under way.

Ce que je voulais vraiment dire, c’est qu’il y a des facteurs,
des événements imprévus, qui peuvent influer sur les dépenses,
n’est-ce pas? Nous ne pouvions pas prévoir que la Russie
envahirait l’Ukraine le 24 février, et cet événement a eu une
incidence sur toute la situation mondiale. Nous ne pouvions pas
prévoir une pandémie ayant eu des répercussions aussi graves.
Nous avons un rôle à jouer dans le monde. Notre gouverneure
générale et notre premier ministre voyagent. Il est vrai qu’il
pourrait probablement y avoir une meilleure mesure des
dépenses, mais pour avoir participé à l’examen des programmes
mené sous le premier ministre Chrétien, au Plan d’action pour la
réduction du déficit établi sous le premier ministre Harper, et
maintenant à un autre processus d’examen dirigé par le Conseil
du Trésor, je pense que de meilleures mesures sont en voie d’être
adoptées.

And I think you really should not look at some contractual
obligations. I’m happy you mentioned MPs getting raises and not
senators — well senators are getting raises too, and these are
built into the legislation. But I think you have to be careful in
terms of what you’re targeting and suggesting. The big-money
items are social programs, defence spending and the like, and
you don’t want to cut those. But we need to ensure that those
Canadians who are not as fortunate as we are, sitting around this
table, are being given every possible chance as well. That’s why
I’m asking you for more precision.

Et je pense que certaines obligations contractuelles ne
devraient pas faire partie de votre examen. Je suis heureux que
vous ayez mentionné que ce sont les députés qui ont obtenu des
augmentations, et non les sénateurs, mais les sénateurs reçoivent
aussi des augmentations, et elles sont prévues dans la loi. Mais je
pense qu’il faut faire attention à ce que vous ciblez et suggérez.
Les postes budgétaires importants sont les programmes sociaux,
les dépenses consacrées à la défense et ainsi de suite, et on ne
voudrait pas les réduire. Mais nous devons veiller à ce que les
Canadiens qui ne sont pas aussi chanceux que nous, qui sommes
assis autour de cette table, aient aussi toutes les chances
possibles. C’est pourquoi je vous demande plus de précisions.

Not the small stuff — that can be fixed and should be fixed,
you’re absolutely right — but on the big thing, I think, we have
to be very careful in what we say.

Je ne parle pas des gestes très simples — qui peuvent et
doivent être corrigées, vous avez tout à fait raison —, mais bien
des gestes importants, je pense que nous devons être très
prudents dans nos affirmations.

Mr. Terrazzano: Senator, I agree that we do have to be
careful. If you have more recommendations for savings, we are
all ears. As we mentioned in the House committee, we’re willing
to work with all parties to find more savings. In our budget
submission, we also identified the program review that was very
successful in the 1990s. Let’s also remember that before the
pandemic, the federal government was spending all-time highs,
even after accounting for inflation and population differences,
which means in 2018-19, the Trudeau government spent more
money than the feds did during any single year of World War II.

M. Terrazzano : Sénateur, je conviens qu’il faut faire
attention. Si vous avez d’autres recommandations d’économies,
nous sommes prêts à vous écouter. Comme nous l’avons dit au
comité de la Chambre, nous sommes prêts à collaborer avec tous
les partis pour réaliser d’autres économies. Dans notre mémoire
budgétaire, nous avons également parlé de l’examen des
programmes qui a été couronné de succès dans les années 1990.
N’oublions pas non plus qu’avant la pandémie, le gouvernement
fédéral dépensait des sommes record, même après avoir tenu
compte de l’inflation et des différences démographiques, ce qui
signifie qu’en 2018-2019, le gouvernement Trudeau a dépensé
plus d’argent que le gouvernement fédéral pendant les années de
la Seconde Guerre mondiale.

Through the pandemic, I think most Canadians understand —
if I can just float an analogy — that if you have a leaky roof, you
fix the leaky roof. You don’t take out the credit card and spend
money you don’t have on a new flat-screen TV and a couple of

Pendant la pandémie, je pense que la plupart des Canadiens
comprennent — si je peux me permettre une analogie — que si
le toit coule, il faut le réparer. On ne dépense pas l’argent qu’on
n’a pas pour un nouveau téléviseur à écran plat et quelques
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BMWs. We’ve heard the finance minister say if we want new
programs in the budget, they have to find savings in other areas
of the budget to fund that. But then we get a budget update that
shows that Ms. Freeland can’t even keep to her own spending
targets in the last budget; in fact, she’s going over budget by
$20 billion.

BMW. Nous avons entendu la ministre des Finances dire que si
nous voulons de nouveaux programmes dans le budget, il faut
trouver des économies dans d’autres secteurs pour les financer.
Or, la mise à jour budgétaire montre ensuite que Mme Freeland
ne peut même pas respecter ses propres objectifs de dépenses du
dernier budget; en fait, elle dépasse le budget de 20 milliards de
dollars.

Senator Boehm: This would be for Mr. Bujold or
Mr. Bowman.

Le sénateur Boehm : Ma question s’adresse à Me Bujold ou
à Me Bowman.

I’ve listened to the comments you’ve made about the Supreme
Court ruling on Canada (Attorney General) v. Chambre des
notaires du Québec as a key ruling and you have elaborated on
that — thank you very much — and also on the question of tax
avoidance, evasion, money laundering, base erosion, profit
shifting, other financial crimes. Are other organizations in
agreement with your position on this, and, if so, would you be
able to say who they are?

J’ai écouté les commentaires que vous avez faits au sujet de la
décision de la Cour suprême dans l’affaire Canada (Procureur
général) c. Chambre des notaires du Québec comme étant une
décision clé, et vous en avez parlé plus longuement — merci
beaucoup —, et aussi sur la question de l’évitement fiscal, de
l’évasion fiscale, du blanchiment d’argent, de l’érosion de la
base d’imposition, du transfert de bénéfices, et d’autres crimes
financiers. D’autres organisations sont-elles d’accord avec votre
position à ce sujet et, le cas échéant, pourriez-vous nous dire
lesquelles?

[Translation] [Français]

Mr. Bujold: Thank you very much for your question, Senator
Boehm.

Me Bujold : Merci beaucoup pour votre question, sénateur
Boehm.

Indeed, to our knowledge, the Federation of Law Societies of
Canada, which encompasses all professional associations for
lawyers, notaries and paralegals in Canada, has the exact same
concerns as we do.

Effectivement, à notre connaissance, la Fédération des ordres
professionnels de juristes du Canada, qui regroupe tous les
ordres professionnels d’avocats, de notaires et de parajuristes au
Canada, partage exactement les mêmes préoccupations que nous.

Our profession includes 37,000 members; lawyers, notaries
and law professors. To our knowledge, large Canadian firms are
also very concerned about the provisions introduced in this bill.

Nous avons 37 000 membres dans notre profession, soit des
avocats, des notaires et des professeurs de droit. À notre
connaissance, les grands cabinets canadiens sont également très
préoccupés par les dispositions introduites par ce projet de loi.

I have not heard about anyone in the judicial and legal world
whose opinion runs counter to what we included in yesterday’s
letter and what we are putting forward here today.

Je n’ai pas entendu dire que qui que ce soit dans le monde
juridique et légal est d’avis contraire à celui que nous vous avons
transmis dans la lettre d’hier et que nous faisons valoir ici
aujourd’hui.

Many rulings made by the Supreme Court of Canada over the
last 25 years all point in the same direction. This is not just a
controversial legal position that we want to put forward; it is
about the rule of law and avoiding a constitutional challenge
after the bill passes.

Les nombreuses décisions de la Cour suprême du Canada des
25 dernières années vont toutes dans la même direction. Pour
nous, il ne s’agit pas d’une position juridique controversée que
nous faisons valoir; il s’agit plutôt de l’état du droit pour éviter
une contestation constitutionnelle subséquente à l’adoption du
projet de loi.

Senator Boehm: Thank you very much, Mr. Bujold. Le sénateur Boehm : Merci beaucoup, monsieur Bujold.

[English] [Traduction]

Senator Duncan: Thank you very much. My apologies for
my late arrival. I’m Pat Duncan, senator for the Yukon. I would
like to thank the witnesses for their presentations today. My
question is for Mr. Terrazzano.

La sénatrice Duncan : Merci beaucoup. Toutes mes excuses
pour mon arrivée tardive. Je m’appelle Pat Duncan, et je suis
sénatrice pour le Yukon. Je remercie les témoins de leurs
présentations aujourd’hui. Ma question s’adresse à
M. Terrazzano.
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Your opening remarks did not address details provided in
Bill C-32 on measures such as the Underused Housing Tax Act,
that will, according to the officials who have presented to us,
raise $835 million from non-residents. Did the Canadian
Taxpayers Federation provide the government with specific
policy papers or a position on this measure or other specific
measures that will raise revenue for the government?

Dans votre déclaration préliminaire, vous n’avez pas parlé des
détails fournis dans le projet de loi C-32 sur des mesures comme
la Loi sur la taxe sur les logements sous-utilisés, qui, selon les
fonctionnaires qui nous ont présenté un exposé, permettra de
recueillir 835 millions de dollars auprès de non-résidents. La
Fédération canadienne des contribuables a-t-elle fourni au
gouvernement des documents d’orientation ou une position sur
cette mesure ou sur d’autres mesures précises qui lui permettront
de générer des revenus?

Mr. Terrazzano: Thank you, senator. We have provided the
government with much detailed analysis in terms of the taxation
of Canadians’ homes, and we’re very concerned about this and
see it as a very slippery slope to a home equity tax in Canada.

M. Terrazzano : Merci, sénatrice. Nous avons fourni au
gouvernement une analyse très détaillée de la taxation des
maisons des Canadiens. Nous sommes très préoccupés par cette
question et nous considérons qu’il s’agit d’une pente très
glissante vers une taxe sur la valeur nette des propriétés au
Canada.

Despite both Mr. Trudeau and Mr. O’Toole saying they
wouldn’t put in a home equity tax during the last leaders’ debate,
unfortunately the Canada Mortgage and Housing Corporation
has continued to use tax dollars to fund and promote home equity
tax research. The one specific proposal relating to the taxation of
homes that we want the government to address is to remove the
reporting requirement with the CRA. In 2016 the government
brought in a reporting requirement where if you sell your home,
you have to report the sale with the CRA. We see that as another
very slippery slope to a home equity tax, and it is one of the
proposals that we’re recommending the government to scrap.

Même si M. Trudeau et M. O’Toole ont dit au cours du dernier
débat des chefs qu’ils n’imposeraient pas de taxe sur la valeur
nette des propriétés, malheureusement, la Société canadienne
d’hypothèques et de logement a continué d’utiliser l’argent des
contribuables pour financer et promouvoir la recherche au sujet
de la taxe sur la valeur nette des propriétés. Nous voulons que le
gouvernement se penche sur la proposition relative à la taxe sur
la valeur nette des propriétés, c’est-à-dire qu’il supprime
l’exigence de déclaration de l’ARC. En 2016, le gouvernement a
instauré une exigence de déclaration selon laquelle si vous
vendez votre propriété, vous devez déclarer la vente à l’ARC.
Nous considérons qu’il s’agit d’une autre pente très glissante
vers une taxe sur la valeur nette des propriétés, et c’est l’une des
propositions que nous recommandons au gouvernement
d’abandonner.

Senator Duncan: Excuse me, Mr. Terrazzano, this is a
taxation of non-resident Canadians on underused housing. My
question was if you submitted a specific proposal on this
measure.

La sénatrice Duncan : Excusez-moi, monsieur Terrazzano, il
s’agit d’une taxe imposée aux Canadiens non résidents sur les
logements sous-utilisés. Ma question était de savoir si vous avez
soumis une proposition précise sur cette mesure.

Mr. Terrazzano: Well, we have submitted proposals and
papers and releases that include this. Once again, with respect,
senator, what we see — this — is that it is another slippery
slope. Not just this tax you are specifically talking about but the
so-called anti-flipping tax, we see all of this as measures of a
slippery slope toward a home equity tax. That would be so
damaging for so many Canadians. For our parents who rely on
the sale of their home to fund their golden years, a home equity
tax would be damaging. For young Canadians who are hoping to
use the sale of their first home to buy their first family home,
again a home equity tax would mean a lot of pain. We do see this
as a very slippery slope leading toward that.

M. Terrazzano : Eh bien, nous avons soumis des
propositions, des documents et des communiqués qui incluent
cette mesure. Encore une fois, avec tout le respect que je vous
dois, sénatrice, ce que nous voyons, c’est qu’il s’agit d’une autre
pente glissante. Pas seulement la taxe dont vous parlez, mais
aussi la soi-disant taxe pour lutter contre les reventes précipitées,
nous voyons tout cela comme une mesure qui nous fait
doucement glisser vers une taxe sur la valeur nette des
propriétés. Ce serait tellement dommageable pour tant de
Canadiens. Pour nos parents qui comptent sur la vente de leur
propriété pour financer leurs dernières années, une taxe sur la
valeur nette serait préjudiciable. Pour les jeunes Canadiens qui
espèrent utiliser la vente de leur première propriété pour acheter
leur première demeure familiale, encore une fois, une taxe sur la
valeur nette de leur propriété serait très pénible. Nous
considérons qu’il s’agit d’une pente très glissante qui mène à une
telle taxe.
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Senator Duncan: Respectfully, this is, again, a measure on
underused housing. The Canadian Taxpayers Federation in the
past made representations to the National Financial Committee
that an overhaul of the Income Tax Act, or ITA, is very long
overdue. That last representation, I believe, was 2019 — I could
be wrong on that. My specific question: Is there a current
discussion paper; and if there is a current discussion paper,
would you provide it to us, in writing, by the deadline that the
chair will provide to you? Thank you.

La sénatrice Duncan : Avec tout le respect que je vous
dois, il s’agit encore une fois d’une mesure sur les logements
sous‑utilisés. Par le passé, la Fédération canadienne des
contribuables a fait valoir au Comité des finances nationales
qu’une refonte de la Loi de l’impôt sur le revenu, ou LIR,
s’imposait depuis longtemps. La dernière mouture, je crois,
remonte à 2019 — je pourrais me tromper à ce sujet. Ma
question précise est la suivante : y a-t-il un document de travail à
jour? S’il y en a un, pourriez-vous nous le fournir par écrit, d’ici
la date limite que le président vous donnera? Merci.

Mr. Terrazzano: Senator, thank you so much for that
question. This is something that we continue to advocate on. We
haven’t updated any policy paper on this, but when it comes to
tax avoidance, we see that the best way to minimize tax
avoidance is to have a simpler tax system.

M. Terrazzano : Sénatrice, je vous remercie beaucoup de
cette question. C’est un dossier que nous continuons de défendre.
Nous n’avons mis à jour aucun document d’orientation à ce
sujet, mais en ce qui concerne l’évitement fiscal, nous constatons
que la meilleure façon de le minimiser consiste à simplifier le
régime fiscal.

Senator Duncan: Sorry, did you say you do not have a
current paper?

La sénatrice Duncan : Excusez-moi, avez-vous bien dit que
vous n’avez pas de document à jour?

Mr. Terrazzano: We haven’t updated the paper that you must
be talking about.

M. Terrazzano : Nous n’avons pas mis à jour le document
dont vous devez parler.

Senator Duncan: You have not updated it, okay. Thank you. La sénatrice Duncan : Vous ne l’avez donc pas mis à jour,
d’accord. Merci.

The Chair: Senator Loffreda, who is the sponsor of the bill. Le président : Le sénateur Loffreda, parrain du projet de loi.

Senator Loffreda: Thank you to our witnesses for being here.
My question is for the Canadian Bar Association. Currently, a
trust that does not earn an income or make distributions for a
year is generally not required to file an annual T3 return of
income. The current measures we’re looking at for trusts would
amend that requirement and would generally require most
Canadian resident trusts to file a return of income subject to a
number of specific exceptions for certain types of trusts.

Le sénateur Loffreda : Je remercie nos témoins de leur
présence. Ma question s’adresse à l’Association du Barreau
canadien. À l’heure actuelle, une fiducie qui ne gagne pas de
revenu ou ne fait pas de distributions pendant un an n’est
généralement pas tenue de produire une déclaration annuelle de
revenu T3. Les mesures actuelles que nous envisageons pour les
fiducies modifieraient cette exigence et obligeraient
généralement la plupart des fiducies résidentes canadiennes à
produire une déclaration de revenus, sous réserve d’un certain
nombre d’exceptions précises pour certains types de fiducies.

Given the growing and ongoing risks and threats of
anti‑money laundering, terrorist financing, tax avoidance, tax
evasion and more, which you have mentioned, would the
benefits of such a measure not outweigh the costs, especially
today, given the geopolitical environment? I understand the point
about absolute necessity; there’s no need to repeat that. Would
you not interpret this measure at this point as absolutely
necessary?

Compte tenu des risques et des menaces croissants et continus
que sont la lutte contre le blanchiment d’argent, le financement
des activités terroristes, l’évitement fiscal, l’évasion fiscale et
plus encore, que vous avez mentionnés, les avantages d’une telle
mesure ne dépasseraient-ils pas les coûts, surtout aujourd’hui,
compte tenu de l’environnement géopolitique? Je comprends
l’argument de la nécessité absolue; il n’est pas nécessaire de le
répéter. Ne pensez-vous pas que cette mesure est absolument
nécessaire?

If we compare to our major trading partners, like the U.S. and
other countries, don’t most of them have such a requirement?

Si nous nous comparons à nos principaux partenaires
commerciaux, comme les États-Unis et d’autres pays, la plupart
d’entre eux n’imposent-ils pas une telle exigence?

Stephen Bowman, Member, Canadian Bar Association:
Thank you, senator, for that question. The scope of the provision,
as you’ve said, is expanding the reporting obligations that relate

Me Stephen Bowman, membre, Association du Barreau
canadien :  Je vous remercie pour cette question, sénateur. La
portée de cette disposition, comme vous l’avez dit, élargit les
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to trusts, particularly to bearer trusts and trusts that are what I’ll
call inactive in the sense that they don’t have current income.
The tax return that’s required for a trust is reasonably onerous,
and additional information will be required beyond what has
traditionally been called for. All of that is done in aid of the
pursuit of better clarity on beneficial ownership, international tax
avoidance, anti-money laundering and all of that suite of
agendas, which are shared by Canada and its international
partners.

obligations de reddition de comptes des fiducies,
particulièrement des fiducies au porteur et des fiducies qui sont
ce que j’appellerais inactives en ce sens qu’elles ne génèrent pas
de revenu pour le moment. La déclaration de revenus requise
pour une fiducie est raisonnablement onéreuse, et l’on exigera
des renseignements supplémentaires au-delà de ce qui était exigé
auparavant. Tout cela contribuera à préciser la propriété
bénéficiaire, à réduire l’évitement fiscal international et à lutter
contre le blanchiment d’argent. Cela appuiera toute la série de
programmes que le Canada et ses partenaires internationaux
mènent conjointement.

Our submissions tonight relate specifically to the application
of that expanded reporting to lawyer trust accounts. Our position
fundamentally is the lawyer-client relationship in any context —
whether it’s a criminal matter, a civil matter, matrimonial, any
area of law — fundamentally rests on solicitor-client trust and
confidentiality. It is essential that there be an open
communication, a completely trusting communication, between
lawyer and client. If a new client comes to a lawyer, and the
lawyer says, “By the way, next year I may file a tax return and
talk about you,” and the client says, “What will you put in it?,”
and the lawyer says, “I’m not sure yet because it depends on
privilege,” the client is immediately put in an uncomfortable
position. Down the road, the lawyer is an even worse position,
trying to assess what’s disclosable and what’s not. It’s an
invidious position, really, for both parties, and it undermines that
relationship.

Nos observations de ce soir portent précisément sur
l’application de cette déclaration élargie aux comptes en fiducie
confiés à des avocats. Nous soutenons que la relation avocat
client dans n’importe quel contexte — qu’il s’agisse d’une
affaire criminelle, civile ou matrimoniale, quel que soit le
domaine de droit — repose fondamentalement sur la confiance et
sur le caractère confidentiel de la relation entre l’avocat et son
client. Il est essentiel que leur communication soit ouverte et
entièrement confiante. Si un avocat dit à un nouveau client qu’il
pourrait le mentionner dans sa déclaration d’impôt de l’année
suivante, le client lui demandera ce qu’il inclura dans cette
déclaration. Si l’avocat lui répond qu’il ne le sait pas encore et
que cela dépendra du secret professionnel, le client se sentira très
mal à l’aise. Plus tard, l’avocat sera encore plus mal à l’aise en
essayant de déterminer ce qu’il pourra ou non divulguer. Cette
situation sera très déplaisante pour les deux parties et elle nuira à
leur relation.

The other side of this is that the legal profession has
substantial obligations it imposes on us as lawyers, our law
societies, annual reporting which asks specific questions about
money received in cash, about management of trust accounts.
Those annual reports can be audited and regularly are audited.
We’re not allowed to receive more than $7,500 in cash without
explaining why. We also have requirements that require us to be
clear about who our clients really are.

L’autre aspect de la question est le fait que la profession
juridique nous impose des obligations sévères, à nous les avocats
et à nos barreaux. Nous devons produire des rapports annuels qui
exposent avec exactitude l’argent reçu en espèces et la gestion
des comptes en fiducie. Ces rapports sont régulièrement audités.
Nous ne sommes pas autorisés à recevoir plus de 7 500 $ en
espèces sans en expliquer la raison. Certaines exigences nous
obligent aussi à indiquer avec précision qui nos clients sont
réellement.

Finally, our trust accounts are only permitted to be used in
connection with the provision of legal services. We can’t just use
them as a convenient bank account that’s somehow off the radar
of FINTRAC and other agencies of that kind. We can only take
money when we’re giving legal services. And when we’re giving
legal services, we need that relationship.

Enfin, nos comptes en fiducie ne peuvent être utilisés que dans
le cadre de la prestation de services juridiques. Nous ne pouvons
pas simplement les utiliser comme compte bancaire utile qui
échapperait d’une façon ou d’une autre à la surveillance du
Centre d’analyse des opérations et déclarations financières du
Canada, le CANAFE, et à d’autres organismes de ce genre. Nous
ne pouvons accepter de l’argent que lorsque nous offrons des
services juridiques, et pour ce faire, nous devons entretenir de
bonnes relations avec nos clients.

That’s our focus with our submissions tonight. It’s on that
application to the lawyers and the trust accounts of lawyers.

Ce soir, nos présentations portent sur les effets qu’auront ces
dispositions sur les avocats et sur la façon dont elles
s’appliqueront à leurs comptes en fiducie.
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Senator Loffreda: Thank you for that. Just to clarify, maybe,
with respect to numbers. As you’ve mentioned, Bill C-32
recognizes the importance of solicitor-client privilege and
exempts lawyers’ general trust accounts; however, client-specific
trust accounts are not exempted.

Le sénateur Loffreda : Merci. J’ai besoin d’une précision au
sujet des chiffres. Comme vous l’avez mentionné, le projet de
loi C-32 reconnaît l’importance du secret professionnel entre
avocat et client et exempte les comptes en fiducie généraux des
avocats; cependant, les comptes en fiducie propres à un client ne
sont pas exemptés.

What percentage of trust accounts are lawyers’ general trust
accounts? What is the population we’re talking about with
respect to client-specific trust accounts? What is the difference
between the two?

Quel pourcentage des comptes en fiducie que gèrent les
avocats sont des comptes généraux? À quel type de population
de clients appartiennent les comptes en fiducie qui leur sont
propres? Quelle est la différence entre ces deux types de
comptes?

There is another thing I’d like you to comment on. I don’t
expect you to have seen this, but as you both understand, a
Charter Statement is always issued by the minister with respect
to legislation. This one was tabled in the House of Commons on
November 21, 2022, so it’s very recent. The Charter Statement is
one you do know, but for the sake of the public who are
listening, one of the most important responsibilities of the
Minister of Justice is to examine legislation for inconsistency
with the Canadian Charter of Rights and Freedoms. He does get
into the additional reporting requirements for trusts:

Je voudrais aussi que vous nous donniez votre avis sur un
autre enjeu. Je ne m’attends pas à ce que vous l’ayez vu, mais
comme vous le savez tous deux, le ministre publie toujours un
énoncé concernant la Charte au sujet des projets de loi. Celui-ci a
été déposé à la Chambre des communes le 21 novembre 2022. Il
est donc très récent. Vous savez en quoi consistent les énoncés
de la Charte, mais je vais l’expliquer pour les membres du public
qui nous écoutent. L’une des responsabilités les plus importantes
du ministre de la Justice est d’examiner les projets de loi pour y
cerner toute incompatibilité avec la Charte canadienne des droits
et libertés. Il y mentionne les exigences supplémentaires en
matière de déclaration pour les fiducies :

Powers to compel the production of information for the
administration of the Income Tax Act, which is based upon a
self-assessment system, have been upheld as reasonable
under section 8.

Les pouvoirs d’obliger la production de renseignements
pour l’application de la Loi de l’impôt sur le revenu, qui est
fondée sur un système d’auto-évaluation, ont été confirmés
comme raisonnables en vertu de l’article 8 de la Charte.

And it goes on. I guess you would disagree with his statement,
yes? That is for the Canadian Bar Association.

Et ainsi de suite. Je suppose que vous n’êtes pas d’accord avec
cela, n’est-ce pas? Ma question s’adresse à l’Association du
Barreau canadien.

Mr. Bujold: Yes. Thank you, Senator Loffreda. I haven’t seen
the document you’re referencing, which was issued yesterday.
Taking for granted that it says what you just read, yes, we
disagree with the statement because it’s completely contrary to
the —

Me Bujold : Oui. Merci, sénateur Loffreda. Je n’ai pas vu le
document dont vous parlez, car il a été publié hier. Si vraiment
on y lit ces choses, alors oui, nous sommes en désaccord avec
l’énoncé parce que c’est tout à fait contraire au...

Senator Loffreda: You haven’t seen it yet, right? Le sénateur Loffreda : Vous ne l’avez pas encore vu?

Mr. Bujold: No, we haven’t seen it yet. But if the Ministry of
Justice issued an opinion clearing the disposition that we’re
talking about today, the opinion we’re expressing today is that
it’s contrary to the massive corpus of decisions issued by the
Supreme Court of Canada during the last quarter-century.

Me Bujold : Non, nous ne l’avons pas encore vu. Mais si le
ministère de la Justice émettait un avis sur la décision dont nous
parlons aujourd’hui, cet avis affirmerait qu’elle va à l’encontre
de la masse de décisions rendues par la Cour suprême du Canada
au cours de ces 25 dernières années.

[Translation] [Français]

To answer your previous question, the Federation of Law
Societies of Canada asked the courts to review the Proceeds of
Crime (Money Laundering) and Terrorist Financing Act. The
case made it all the way to the Supreme Court and, in 2015, it
made a very clear decision about exempting lawyers from

Pour répondre à votre question précédente, la Loi sur le
recyclage des produits de la criminalité et le financement des
activités terroristes a été revue par les tribunaux à la demande de
la Fédération des ordres professionnels de juristes du Canada.
Cela s’est rendu jusqu’à la Cour suprême qui, en 2015, a rendu
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provisions that apply to them under the law and regulations.
We’re talking here about the provisions that implement
FINTRAC, which you know well.

une décision très claire quant à l’exemption des avocats des
dispositions qui s’appliquaient à eux conformément à la loi et au
règlement. On parle ici des dispositions qui mettaient en œuvre
le système du CANAFE, que vous connaissez très bien.

Once again, the same provisions were discussed. Solicitor-
client privilege must be protected absolutely. Only in very
exceptional cases, when no other solutions exist, can we allow
lawyers to become state agents and give information to
government authorities.

Encore une fois, on a parlé des mêmes dispositions. On doit
absolument protéger le secret professionnel, et ce n’est que dans
des situations tout à fait exceptionnelles, quand il n’y a pas
d’autres solutions, qu’on peut se permettre de faire en sorte que
les avocats deviennent des agents de l’État et transmettent des
informations aux autorités gouvernementales.

[English] [Traduction]

But I would let my colleague answer regarding the data on the
general trust account. That was the first part of your question,
general trust accounts and specific trust accounts. If you would
allow, Mr. Bowman can complete that answer.

Je vais cependant demander à mon collègue de répondre à
votre question sur le nombre de comptes en fiducie généraux.
Votre question portait d’abord sur les comptes en fiducie
généraux par rapport aux comptes en fiducie particuliers. Si vous
le voulez bien, Me Bowman complétera ma réponse.

Mr. Bowman: Yes. Thank you, Mr. Bujold. Me Bowman : Oui. Merci, maître Bujold.

On the issue of the specific trust accounts, they tend to be
larger. They tend to last longer and they tend to be in connection
with certainly more complex situations, where there may be
transactions in and out and a requirement to keep close
accounting on the numbers and reporting to the relevant client
and interested stakeholders.

Les comptes en fiducie sont généralement plus importants. Ils
durent généralement plus longtemps et découlent de situations
plus complexes. Il peut y avoir des entrées et des sorties, alors
nous devons effectuer une comptabilité précise. Nous devons
aussi en faire rapport au client et aux intervenants concernés.

The numbers at any point in time, in a large law firm, can be
dozens or hundreds and, over the course of a year, that much
more because they, of course, don’t last forever. The reporting
obligation will apply to those that are more than three months in
duration.

À tout moment, dans un grand cabinet d’avocats, il peut y en
avoir des dizaines ou des centaines et même beaucoup plus au
bout d’un an, car ces comptes ne durent pas éternellement.
L’obligation de faire rapport ne s’applique qu’à ceux qui durent
plus de trois mois.

We allude to in our letter to the specific area of condominiums
which, in the common law provinces, are governed by provincial
statutes which require trust accounts to be maintained. In those
cases, an account will typically be opened for a developer in
connection with a large condominium project. All of the
purchasers in that project, of whom there can be hundreds, will
pay their advance payments into that trust account. There are
many, many transactions. They need to be accounted for.
According to the people I’ve spoken to, they need to account for
that very specifically to their clients and to each of the owners.
It’s not entirely clear in some cases whether that represents
hundreds of trusts for one condominium project or one trust with
hundreds of beneficiaries, but there will be many, many of those.

Dans notre lettre, nous faisons allusion au secteur particulier
des condominiums qui, dans les provinces de common law, sont
régis par des lois provinciales qui exigent la tenue de comptes en
fiducie. Dans ces cas, un compte est habituellement ouvert pour
un promoteur dans le cadre d’un grand projet de copropriété.
Tous les acheteurs de ce projet, qui peut en réunir des centaines,
versent leurs paiements anticipés dans ce compte en fiducie. Cela
crée beaucoup, beaucoup de transactions, et il faut en rendre
compte. Selon les gens à qui j’ai parlé, ils doivent en rendre
compte à leurs clients et à chacun des propriétaires. Dans
certains cas, il n’est pas tout à fait clair s’il s’agit de centaines de
fiducies pour un projet de copropriété ou d’une fiducie pour des
centaines de bénéficiaires, mais quoi qu’il en soit, ces fiducies
créent énormément de transactions.

Senator Bovey: I’d like to thank the witnesses. I have a
question for the Canadian Bar Association, if I may.

La sénatrice Bovey : Je remercie les témoins. J’ai une
question pour l’Association du Barreau canadien, si vous me le
permettez.

In the document that we received dated November 22, you
have a section on trusts held by registered charities. You’re
saying that proposed subsection 150(1.2)(d) would exempt a

Dans le document que nous avons reçu et qui est daté du
22 novembre, vous mentionnez les fiducies détenues par des
organismes de bienfaisance enregistrés. Vous soulignez que
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trust that is a registered charity, but then you go on to say, “It is
not clear if the new trust reporting rules apply to restricted
charitable purpose trusts that are held internally by registered
charities, such as endowed funds,” et cetera. There are many
charities that do have those specific endowment funds, and I’ve
worked with many of them.

l’alinéa 150(1.2)d) proposé exempterait une fiducie qui est un
organisme de bienfaisance enregistré, mais vous poursuivez
ainsi : « Il n’est pas clair si les nouvelles règles de déclaration
des fiducies s’appliquent aux fiducies à but non lucratif à
vocation charitable restreinte qui sont détenues à l’interne par les
organismes de bienfaisance enregistrés, comme les fonds de
dotation », et ainsi de suite. J’ai travaillé avec grand nombre
d’organismes de bienfaisance, et un bon nombre d’entre eux
disposent de ces fonds de dotation.

I wonder if you could dig a little deeper for me. As I read it, I
thought this was exempt, but you’re putting a question in that
perhaps they’re not exempt. I wonder if you can illuminate that
for me.

Je me demande si vous pourriez me donner plus de précisions.
Je croyais qu’il s’agissait d’une exemption, mais vous semblez
demander s’ils ne sont peut-être pas exemptés. Je me demande si
vous pouvez m’éclairer à ce sujet.

Mr. Bowman: Thank you very much, senator. That is a
question, in our minds, of ambiguity. You’re quite right,
charities have their own regime, and the rules are not intended to
impinge on them. But as you noted, many of the larger
charities — in fact, probably most of them — have separate
endowments or separately restricted funds. I know of one
medium-sized charity that has something like, I think they said,
180 separate accounts. Someone leaves them money for this
purpose, someone else leaves them money for this, and someone
else makes a grant for that. Universities and hospitals would be
vastly larger than that example.

Me Bowman : Merci beaucoup, sénatrice. À notre avis, cette
question est ambiguë. Vous avez tout à fait raison, les
organismes de bienfaisance ont leur propre régime, et ces règles
ne visent pas à les entraver. Mais comme vous l’avez fait
remarquer, bon nombre des grands organismes de
bienfaisance — en fait, probablement la plupart d’entre eux —
ont des fonds de dotation distincts ou des fonds affectés distincts.
Je connais un organisme de bienfaisance de taille moyenne qui a
environ 180 comptes distincts. Un donateur verse de l’argent
pour une chose, un autre pour une autre chose, et quelqu’un
d’autre leur accorde une subvention pour encore autre chose.
Ceux des universités et des hôpitaux seraient beaucoup plus
importants que ceux de cet exemple.

The question that they’re worrying about or that we’re noting
in our letter is whether they ought to be filing for the separate
pools, the separate trusts that hold a particular donor’s identified
funds. The funds are generally not segregated, but they are
separately tracked and impressed with different obligations,
which may make them a separate trust.

La question qui préoccupe ces organismes et que nous
soulignons dans notre lettre est de savoir s’ils devraient présenter
une demande pour les comptes distincts, les fiducies distinctes
qui détiennent les fonds d’un donateur. Les fonds ne sont
généralement pas séparés, mais ils font l’objet d’un suivi distinct
et sont assujettis à différentes obligations, ce qui peut en faire
des fiducies distinctes.

So the clarification would be to ensure that the reporting
protection or the reporting status of the charity as a whole is
definitive for its entire affairs and it doesn’t have to do separate
reports down below, which would essentially be redundant in
any case because it’s all inside the charity.

Donc, nous voudrions nous assurer que la protection de la
déclaration ou le statut de déclaration de l’organisme de
bienfaisance dans son ensemble englobe l’ensemble de ses
activités. Il ne serait pas nécessaire de produire des rapports
distincts pour chaque activité. Ce serait redondant de toute façon,
puisque tout se passe à l’interne, au sein de l’organisme de
bienfaisance.

Senator Bovey: As you say in your document, and as I have
experienced over many years, those restricted funds are reported
annually. Over the years, the means of reporting seem to get
increasingly complex.

La sénatrice Bovey : Comme vous le dites dans votre
document et comme je l’ai constaté au fil des ans, ces fonds
affectés sont présentés dans des rapports annuels. On dirait qu’au
fil des ans, les façons de les déclarer deviennent toujours plus
complexes.

You’re wanting clarification as to whether the charities need
to make special application for exemption, yes?

Vous voulez savoir si les organismes de bienfaisance doivent
présenter une demande spéciale d’exemption, c’est cela?
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Mr. Bowman: Yes, whether we could clarify what the intent
of the legislation is, either with a clear statement in it — an
amendment to the bill — or through some clearly clarifying
statement.

Me Bowman : Oui. Serait-il possible de préciser l’intention
du projet de loi, soit en y ajoutant un énoncé clair — un
amendement au projet de loi —, soit en y ajoutant un énoncé qui
précise ces choses?

Senator Bovey: Would this be part of regulation? La sénatrice Bovey : Cela ferait-il partie du règlement?

Mr. Bowman: I would think not, because the statute is the
statute, and there is not a regulatory power to exempt that I’m
aware of, so it might have to be in the legislation.

Me Bowman : Je ne pense pas, parce que la loi est la loi, et à
ma connaissance, il n’y a pas de pouvoir réglementaire
d’exemption, alors il faudra peut-être ajouter cela au contenu de
la loi.

There is also the question of Canada Revenue Agency
administrative practice, but often they decide sometime later
what their administrative practice is.

Il y a aussi la question des pratiques administratives de
l’Agence du revenu du Canada. Toutefois, l’ARC détermine
souvent ses pratiques administratives plus tard.

Senator Bovey: As you said, some of these have many funds,
and they can be very large funds. Some of the smaller
organizations, their endowment funds aren’t large, but they do
have funds in them that are specified in different directions —

La sénatrice Bovey : Comme vous l’avez dit, certains de ces
organismes ont de nombreux fonds, qui sont souvent très
importants. Certains petits organismes ont des fonds de dotation
peu élevés, mais ils ciblent différentes directions...

Mr. Bowman: Yes. Me Bowman : Oui.

Senator Bovey: — which are obviously audited and also
reported to the CRA. You are looking at this as another level of
bureaucracy, then.

La sénatrice Bovey : ... et ils sont évidemment audités et
déclarés à l’ARC. Vous considérez donc qu’il s’agit d’un nouvel
échelon de bureaucratie.

Mr. Bowman: Yes, and I can’t see any benefit either because
the donation reporting that happens with a charity answers the
question of where the money came from, the source of funds.

Me Bowman : Oui, et je n’y vois pas non plus d’avantages,
puisque la déclaration des dons que présente un organisme de
bienfaisance indique d’où vient l’argent, quelle est la source des
fonds.

Senator Bovey: Yes. Thank you. La sénatrice Bovey : Oui. Merci.

[Translation] [Français]

Senator Galvez: Many thanks to the witnesses visiting us
tonight.

La sénatrice Galvez : Merci beaucoup aux témoins qui nous
rendent visite ce soir.

[English] [Traduction]

My first question will be to the Canadian Bar Association. I
think we cannot negate or put our heads in the sand about the
importance and the extent of tax avoidance and tax evasion.
Every year there is a new scandal, such as the Panama Papers,
the Paradise Papers, the Pandora Papers, the Luxembourg papers.
The OECD evaluates there is US$11.3 trillion in tax avoidance
and tax evasion. When it comes to Canada, we are considered a
laggard on measuring the extent of this tax gap.

Ma première question s’adresse à l’Association du Barreau
canadien. Je pense qu’on ne peut pas nier ou éviter de
reconnaître l’importance et l’ampleur de l’évitement fiscal et de
l’évasion fiscale. Chaque année, un nouveau scandale éclate,
comme les dossiers Panama Papers, Paradise Papers, Pandora
Papers et Luxembourg Papers. L’OCDE évalue à 11,3 billions de
dollars américains la valeur de l’évitement fiscal et de l’évasion
fiscale. Le Canada a la réputation de tarder à mesurer l’ampleur
de ces pertes fiscales.

At the Senate, we have discussed this for many years, and we
pushed the CRA to calculate this tax gap. We have arrived at an
estimate that we lose $15 billion per year in offshore havens.

Au Sénat, nous en discutons depuis de nombreuses années
et nous avons fait pression sur l’ARC pour qu’elle mesure
ces pertes fiscales. Nous avons estimé que le Canada perd
15 milliards de dollars, qui disparaissent chaque année dans des
paradis fiscaux.
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I understand that you auto-regulate yourselves and you
account for the ethics of your lawyers, but I follow the
International Consortium of Investigative Journalists, who say
that tax avoidance and tax evasion are possible thanks to
lawyers. Actually, quite easily, if you look into the literature,
there is the question: How can experienced Canadian tax lawyers
help with tax evasion and tax fraud? It says anything the
taxpayer charged with tax fraud says to their accountant can be
used by the Canada Revenue Agency against the taxpayer. Of
course, the information a taxpayer shares with a lawyer cannot
be accessed by the CRA due to lawyer-client privilege, while any
records that the taxpayer’s accountant has related to their file can
be seized.

Vous avez dit que vous vous autodisciplinez et que vous
surveillez l’éthique de vos avocats. Toutefois, l’International
Consortium of Investigative Journalists affirme que l’évitement
fiscal et l’évasion fiscale ne survivent que grâce à la tolérance
des avocats. En fait, on s’en rend compte tout de suite en lisant la
documentation. On se demande comment les avocats fiscalistes
canadiens d’expérience pourraient contribuer à la lutte contre
l’évasion et la fraude fiscales. On y lit que l’ARC peut utiliser
tout ce que les contribuables accusés de fraude fiscale disent à
leur comptable. Évidemment, le secret professionnel empêche
l’ARC d’accéder à ce que les accusés confient à leurs avocats.
Toutefois, l’agence peut saisir tous les dossiers que les
comptables possèdent sur ces individus.

I understand that only under certain circumstances should we
infringe on the privilege between a client and their lawyer, but I
think, given the amplitude and extent of the tax gap and tax
avoidance issues, we have to come up with a solution. Times are
evolving. I understand that in the past the courts were in your
favour, but I think eventually we will have to go somewhere to
try to open these things up and be able to recuperate this money.

Si j’ai bien compris, dans des circonstances très particulières,
nous pouvons violer le secret professionnel entre avocat et client.
Mais à mon avis, les pertes dues à l’évitement fiscal sont
tellement élevées qu’il faut absolument que nous trouvions une
solution. Les temps changent. Je comprends que par le passé, les
juges favorisaient les avocats, mais j’ai bien l’impression que
nous allons devoir trouver un moyen d’assouplir le secret
professionnel pour récupérer cet argent.

What solutions do you propose? You say there are other
means. What are these other means?

Quelles solutions proposez-vous? Vous dites qu’il y a d’autres
moyens. Quels sont-ils?

[Translation] [Français]

Mr. Bujold: Thank you very much for your question, Senator
Galvez.

Me Bujold : Merci beaucoup pour votre question, madame la
sénatrice Galvez.

Our association supports the government’s goal to fight tax
evasion; it’s an extremely important matter. Resolving this
problem would lead to a great deal more tax fairness.

Notre association appuie les objectifs du gouvernement pour
lutter contre l’évasion fiscale; c’est un sujet extrêmement
important. La résolution de ce problème mène à beaucoup plus
d’équité sur le plan de la fiscalité.

I will briefly come back to what I said earlier. The role of
lawyers is absolutely essential in administering the justice
system. To fight tax evasion, we need strong, independent and
impartial courts. We need lawyers on both sides, because most of
our courts are contradictory. Therefore, we need Crown
prosecutors and defence lawyers who can work under
circumstances recognized under the highest standards. Without a
strong justice system, our democracy would not be what it is
today.

Je reviens un peu sur ce que j’ai dit plus tôt. Le rôle des
avocats est absolument essentiel dans l’administration du
système de justice. Afin de lutter contre l’évasion fiscale, il nous
faut des tribunaux solides, indépendants et impartiaux. Il nous
faut des avocats des deux côtés, puisque la plupart de nos
tribunaux sont contradictoires. Il faut donc des procureurs de la
Couronne et des avocats de la défense qui peuvent travailler dans
des circonstances qui sont reconnues selon les normes les plus
élevées. Sans ce système de justice solide, notre démocratie n’est
plus ce qu’elle est aujourd’hui.

Lawyers are not an obstacle to applying the law. Lawyers are
part of the solution. The Supreme Court of Canada stated it
clearly in the Lavallee case, which dealt with a search for
documents in a law firm. It reads:

Les avocats ne sont pas un obstacle à l’application de la loi.
Les avocats font partie de la solution. La Cour suprême du
Canada l’a bien dit dans l’affaire Lavallee, qui porte sur la
perquisition de documents dans un bureau d’avocats. On peut y
lire ceci :

. . . the privilege is a positive feature of law enforcement,
not an impediment to it.

En effet, le privilège est une caractéristique positive de
l’application de la loi, et non pas un obstacle à celle-ci.
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When a person comes to a legal professional and is obviously
planning a crime, no privilege and no professional secrecy exist,
because there is no professional relationship. Legal professionals
are not in business to plan offences. Legal professionals are there
to advise people. Clients can come in with bad ideas, with plans
that don’t follow the law. As a matter of fact, our role is to
explain, “Your proposal isn’t possible, your proposal is illegal.
However, this is what we can do in compliance with the law.”

Lorsqu’une personne se présente auprès d’un professionnel du
droit pour planifier un crime de façon évidente, il n’y a pas de
privilège et il n’y a pas de secret professionnel, puisqu’il n’y a
pas de relation professionnelle. Les professionnels du droit ne
sont pas en affaires pour planifier des infractions. Les
professionnels du droit sont là pour conseiller les gens. Les
clients peuvent arriver avec de mauvaises idées, avec des plans
qui ne respectent pas la loi. Notre rôle est justement de leur
expliquer : « Votre projet n’est pas possible, votre projet est
illégal. Cependant, voici ce qui est possible si l’on se conforme à
la loi. »

That is the role of lawyers. We can’t take extreme examples,
even if they are appalling and deserve punishment, and apply
them to all lawyers. The vast majority is made up of honest
lawyers who help people comply with the law every day, and we
can’t force them to become state agents.

C’est le rôle des avocats. On ne peut pas prendre des exemples
extrêmes — même s’ils sont déplorables et sanctionnables — et
les imposer à l’ensemble des avocats, dont la vaste majorité est
formée d’avocats honnêtes qui aident chaque jour les gens à se
conformer à la loi, et faire en sorte que ces avocats deviennent
des agents de l’État.

By using the extreme example we are all aware of, which is
completely appalling, we cause enormous harm to the justice
system we have in Canada. It is envied by the vast majority of
countries around the world because of judges’ professionalism,
independence and impartiality, as well as lawyers’ training and
high ethical standards. That doesn’t mean we can’t do better, that
we shouldn’t keep our eyes open, that we shouldn’t be careful.
Yes, we have to be careful, and we should not undermine and
attack the system we have to achieve a very specific objective,
because doing so would certainly be a step backwards.

En prenant l’exemple extrême que nous connaissons tous, qui
est tout à fait déplorable, on vient causer un préjudice énorme à
un système de justice au Canada que nous avons, qui est envié
par la vaste majorité des pays du monde entier, par le
professionnalisme des juges, leur indépendance et leur
impartialité, par la formation des avocats, leur haut niveau
éthique. Cela ne veut pas dire qu’on ne peut pas faire mieux,
qu’il ne faut pas avoir les yeux ouverts, qu’il ne faut pas être
prudent, oui il faut l’être et il ne faut pas porter ombrage et
attaquer le système que nous avons en poursuivant un objectif
bien précis, puisque ce faisant nous ferions certainement marche
arrière.

This same debate on searching notaries’ offices happened
during the passage of the Proceeds of Crime (Money
Laundering) and Terrorist Financing Act. Every time, the
Supreme Court stated: “Yes, you are pursuing a worthy
objective, but are using the wrong means.” Many measures are
already in place, and the examples you gave remain rather rare in
Canada.

C’est le même débat qui a été fait au moment de l’adoption de
la Loi sur le recyclage des produits de la criminalité et le
financement des activités terroristes au sujet des perquisitions
auprès des bureaux de notaires. Chaque fois, la Cour suprême est
venue dire : « Oui, vous poursuivez un bon objectif, mais le
moyen utilisé n’est pas le bon. » Il y a déjà beaucoup de mesures
en place, et les exemples comme ceux que vous avez cités sont
tout de même rarissimes au Canada.

Some lawyers do get punished, based on reading professional
associations’ discipline committee decisions. Every time a
dubious transaction gets flagged, it’s automatically investigated.
In cases of wrongdoing, lawyers are punished, and when that
wrongdoing is criminal in nature, professional associations and
law enforcement have mechanisms to share information and
pursue the investigation on a different level, based on collected
evidence. These mechanisms exist so that law enforcement
agencies can share information. Obviously, that can include
investigating a client or the person who gave instructions to a
lawyer; all of those mechanisms exist.

Il y a des avocats qui sont sanctionnés, si on lit les décisions
des comités de discipline des ordres professionnels. Chaque fois
qu’une transaction douteuse est identifiée, il y a
automatiquement une enquête. Lorsqu’il y a des malversations,
les avocats sont sanctionnés et lorsque ces malversations sont de
nature criminelle, il y a des mécanismes qui existent entre les
ordres professionnels et les forces de l’ordre pour partager les
informations afin que l’enquête puisse se poursuivre dans un
autre forum, selon la preuve qui est recueillie. Ces mécanismes
existent pour que les organismes responsables de l’application de
la loi puissent partager des informations. Évidemment, cela peut
aller jusqu’à enquêter sur le client ou sur la personne qui est à
l’origine des instructions remises à l’avocat; tous ces
mécanismes existent.
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The Chair: We will now move on to the second round of
questions.

Le président : Nous passons maintenant à la deuxième ronde
de questions.

[English] [Traduction]

Senator Marshall: I have another question for
Mr. Terrazzano. I have to say that there is merit in what you’re
saying. I agree with a lot of what you’re saying, and we need to
hear it. Well, I need to hear it.

La sénatrice Marshall : J’ai une autre question pour
M. Terrazzano. Je dois dire que ce que vous nous dites est
excellent. Je suis d’accord avec la majeure partie de ce que vous
dites, et il faut que nous l’entendions. Personnellement, j’ai
besoin de l’entendre.

Your comments on the home equity tax, I agree with what you
are saying. The Prime Minister might say it’s not coming, and
the ministers say it’s not coming, but it’s percolating there under
the surface and every now and then it rears its ugly head.

Je suis d’accord avec ce que vous dites au sujet de la taxe sur
la revente d’une résidence principale. Le premier ministre
prétend qu’on ne l’imposera pas et les ministres disent qu’on ne
l’imposera pas, mais elle percole sous la surface et de temps à
autre on aperçoit son visage odieux.

My question is this: Do you really think that this government
will ever balance its budget, reduce spending or ever pay down
its debt? The reason why I ask you this question is I track the
debt and I track the interest costs, and they’re only going in one
direction, and that’s up. All of these changes in Bill C-32 to the
Income Tax Act, when you add up the numbers, the cost to the
government and the revenue that’s going to be brought in, well,
guess what? It’s a net gain for the government of over $4 billion.
Taxes for someone are going up $4 billion.

Ma question est la suivante : pensez-vous que ce
gouvernement réussira un jour à équilibrer son budget, à réduire
ses dépenses et à rembourser sa dette? Je vous pose cette
question, parce que je surveille la dette et ses frais d’intérêt, qui
ne vont que dans une direction, à la hausse. Le projet de loi C-32
apporte de nombreuses modifications à la Loi de l’impôt sur le
revenu, mais si l’on calcule ce qu’elles coûteront au
gouvernement et les recettes qu’elles généreront, eh bien,
devinez quoi? C’est un gain net de plus de 4 milliards de dollars
pour le gouvernement. Les impôts sur le revenu augmenteront de
4 milliards de dollars.

So just stand back and think about it. Do you think the
numbers will ever go in the other direction?

Alors, pensons-y un peu. Croyez-vous que ces chiffres iront un
jour dans l’autre sens?

Mr. Terrazzano: Thank you so much for the question,
senator. Just between everyone in this room, I don’t think this
government will ever balance the budget. I hope to be wrong, but
I don’t see any evidence from the government to suggest they’re
taking this seriously.

M. Terrazzano : Merci beaucoup pour cette question,
sénatrice. Entre nous, je ne crois pas que le gouvernement
parvienne un jour à équilibrer le budget. J’espère me tromper,
mais je ne vois aucune preuve que le gouvernement prend cela
au sérieux.

If I can just throw out a few different projections. Look, we
just add in the Parliamentary Budget Officer’s revenue and
interest numbers into the budget update, and the deficit in 2027
is $9.4 billion. The reason that’s so important is that it is a higher
deficit than the budget update’s downside scenario. A higher
deficit — just incorporating the Parliamentary Budget Officer’s
revenue and interest charge numbers brings up a $9.4-billion
deficit, which is greater than the downside scenario.

Si vous me le permettez, je vais faire quelques projections
différentes. Écoutez, nous ne faisons qu’ajouter les revenus et les
intérêts du directeur parlementaire du budget à la mise à jour
budgétaire, et le déficit en 2027 sera de 9,4 milliards de dollars.
La raison pour laquelle c’est si important, c’est qu’il s’agit d’un
déficit plus élevé que le scénario à la baisse de la mise à jour
budgétaire. Un déficit plus élevé — le simple fait de tenir
compte des revenus et des frais d’intérêt du directeur
parlementaire du budget entraîne un déficit de 9,4 milliards de
dollars, ce qui est plus élevé que le scénario à la baisse.

But beyond that, we really haven’t seen a budget target that
this government hasn’t blown. We all remember when
Mr. Trudeau was first running for Prime Minister in 2015, he
said he’d run a few modest deficits and then balance the budget
in 2019. Well, even before the pandemic, he was set to miss that
balanced-budget target by $20 billion. I will refer you to the
PBO’s Fiscal Sustainability Report 2022. It projects deficit out.
It says that under the current trajectory, with the best available

Mais au-delà de cela, nous n’avons pas vraiment vu de cible
budgétaire que le gouvernement actuel n’a pas dépassée. Nous
nous souvenons tous que lorsque M. Trudeau s’est présenté pour
la première fois comme premier ministre en 2015, il a dit qu’il
enregistrerait quelques modestes déficits, puis qu’il équilibrerait
le budget en 2019. Eh bien, même avant la pandémie, il a raté
son objectif d’un budget équilibré de 20 milliards de dollars. Je
vous renvoie au Rapport sur la viabilité financière de 2022 du
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data, the government won’t balance the budget until 2041,
another two decades of deficits.

DPB. Il prévoit un déficit. Il dit que, selon la trajectoire actuelle,
avec les meilleures données disponibles, le gouvernement
n’équilibrera pas le budget avant 2041, ce qui prédit deux autres
décennies de déficits.

Senator Marshall: I think that’s an optimistic scenario, to be
honest with you. But my concern also is with the next generation
and what we’re doing to the next generation because what’s
happening is that a lot of the government programs are assisting
younger people, and they’re the ones who at some point in time
are going to have to pay back what they’re enjoying now. Do
you have any comments on that? That’s a big concern of mine,
children and grandchildren.

La sénatrice Marshall : Je pense que c’est un scénario
optimiste, pour être honnête avec vous. Mais ce qui me
préoccupe aussi, c’est ce que nous faisons à la prochaine
génération. En effet, un bon nombre de programmes
gouvernementaux aident les jeunes, et ce sont eux qui, à un
moment donné, devront rembourser ce dont ils profitent
maintenant. Avez-vous des commentaires à ce sujet? Cela
m’inquiète beaucoup pour mes enfants et mes petits-enfants.

Mr. Terrazzano: We do a national Debt Clock tour where we
go coast to coast to try to raise awareness about this issue. We
have a big screen, and the debt goes up every second. One of the
big concerns we’ve heard from Canadians coast to coast is that
they are worried about their kids and grandkids being saddled
with this type of debt. Right now, each Canadian is on the hook
for about $30,000 in federal government debt. That doesn’t
account for provincial government debt, which would be another
$20,000 or so, depending on where you are.

M. Terrazzano : Nous effectuons une tournée nationale du
Compteur de la dette. Nous allons dans tout le pays pour
sensibiliser les gens à cette question. Nous avons un grand écran
démontrant que la dette augmente chaque seconde. L’une des
grandes préoccupations exprimées par les Canadiens d’un bout à
l’autre du pays, c’est qu’ils craignent que leurs enfants et leurs
petits-enfants croulent sous une pareille dette. À l’heure
actuelle, chaque Canadien assume une part d’environ 30 000 $
de cette dette du gouvernement fédéral. Cela ne tient pas compte
de la dette du gouvernement provincial, qui y ajouterait
environ 20 000 $, suivant l’endroit où l’on se trouve.

So absolutely, it is going to harm the next generation, but it’s
also harming Canadians today. We have seen out-of-control
spending. We have seen the Bank of Canada printing up about
$300 billion out of thin air, largely buying government debt,
helping to drive the inflation we’re feeling today.

Donc il est sûr que cela nuira à la prochaine génération, mais
cela nuit aussi aux Canadiens aujourd’hui. Nous avons vu des
dépenses effrénées. Nous avons vu la Banque du Canada
imprimer environ 300 milliards de dollars comme s’ils sortaient
du chapeau d’un magicien. Elle a ainsi acheté en grande partie la
dette du gouvernement, ce qui a contribué à alimenter l’inflation
que nous ressentons aujourd’hui.

Senator Marshall: I also had a question on the Bank of
Canada, but I’m sure my time is over. Your clock, by the way,
you leave out the debt of the Crown corporations, so you might
want to add that in. Thank you.

La sénatrice Marshall : J’avais aussi une question sur la
Banque du Canada, mais je suis sûre que mon temps est écoulé.
Soit dit en passant, votre Compteur de la dette ne tient pas
compte de celle des sociétés d’État, alors vous devriez peut-être
l’ajouter. Merci.

[Translation] [Français]

Senator Gignac: Thank you. I have two questions for the
Canadian Taxpayers Federation. At the start of the pandemic,
you published an economic recovery plan that featured a
$20 billion tax cut. The plan also included a $30 billion in
federal budget cuts. Those cuts included a reduction for senators’
and MPs’ salaries. However, at the start of the pandemic, people
most affected by the measures were those in lower income
brackets, who pay almost no taxes, because they work at
minimum wage in restaurants, hotels and businesses. We know
that 35% of taxpayers don’t pay taxes.

Le sénateur Gignac : Merci. J’avais deux questions pour les
représentants de la Fédération canadienne des contribuables. Au
début de la pandémie, vous avez publié un plan de relance
économique qui prévoyait des baisses d’impôt de l’ordre de
20 milliards de dollars. Le plan prévoyait en contrepartie des
compressions des dépenses fédérales de 30 milliards de dollars,
compressions qui auraient inclus une réduction des salaires des
sénateurs et des députés. Or, au début de la pandémie, les gens
qui ont été les plus touchés par les mesures, ce sont les gens à
faible revenu qui ne paient pratiquement pas d’impôts, parce
qu’ils travaillent au salaire minimum dans les restaurants, les
hôtels et les commerces. On sait qu’il y a 35 % des contribuables
qui ne paient pas d’impôts.
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Two years later, as we speak, anyone can change their mind.
Do you think that your proposed recovery plan was a good one?
Studies show that if it had gone forward, it would have worsened
the recession and taken us back to the economic depression of
the 1930s, no less. When people are worried, they don’t spend
and then governments have to do it. So everyone has the right to
change their mind or make mistakes. I’m just curious to know if,
two years later, you still hold the same opinion. I also have a
second question.

Or, deux ans plus tard, au moment où l’on se parle, tout le
monde peut changer d’idée. Croyez-vous que c’était un bon plan
de relance à proposer? Les études montrent que si vous aviez fait
cela, on aurait, ni plus ni moins, aggravé la récession et répété
l’expérience des années 1930, avec une dépression économique.
Lorsque les gens sont inquiets, ils ne dépensent pas et ce sont les
gouvernements qui doivent le faire. Donc tout le monde a le droit
de changer d’idée ou de commettre des erreurs. Je suis
seulement, curieux deux ans plus tard, de savoir si vous êtes
toujours du même avis. J’aurai une seconde question.

[English] [Traduction]

Mr. Terrazzano: Senator, first, I want to say, with respect,
I’m going to do my best to answer your question. I do need to
improve my French, so I do apologize there.

M. Terrazzano : Sénateur, je tiens d’abord à dire, avec tout
le respect que je vous dois, que je vais faire de mon mieux pour
répondre à votre question. J’ai besoin d’améliorer mon français,
je vous prie de m’excuser.

If I’m getting your question correctly, what we’re very
concerned about with regard to pandemic spending, sure, there
are areas of the pandemic spending that we’re concerned about
and we’ve been vocal about, with a lot of the corporate welfare
that happened. I’m not just talking about helping the gym or the
restaurant down the street keep the lights on during government
lockdowns; I’m talking about some of the other stuff that
happened on top of that, like Air Canada.

J’espère que j’ai bien compris votre question. Il est évident
que nous sommes préoccupés par les dépenses effectuées dans
certains domaines pendant la pandémie. Il y a eu beaucoup
d’aide sociale accordée à des entreprises parasites. Je ne parle
pas de l’aide accordée à un gymnase ou à un petit resto local
pour lui permettre de survivre le confinement imposé par le
gouvernement. Je parle de certaines autres choses plus
importantes qui sont survenues, comme Air Canada.

We are also concerned with, for example, political parties
dipping into the wage subsidy that was not meant for them. Of
course, the Bloc Québécois didn’t do that, and we’ve given them
kudos.

Nous nous inquiétons aussi, par exemple, du fait que les partis
politiques se prévalent d’une subvention salariale qui ne leur
était pas destinée. Bien sûr, le Bloc québécois ne l’a pas fait, et
nous lui avons rendu hommage pour cela.

Where we were really concerned with the pandemic spending
was the $200 billion of new spending announced during the
pandemic that had nothing to do with COVID-19, especially
when that comes on top of a budget before the pandemic where
the government was already spending all-time highs. That’s what
we’re very concerned about.

Nous nous inquiétons vraiment de voir les nouvelles dépenses
de 200 milliards de dollars annoncées pendant la pandémie. Ces
dépenses n’avaient rien à voir avec la COVID-19, d’autant plus
qu’elles s’ajoutent au budget présenté avant la pandémie, alors
que le gouvernement dépensait déjà des sommes record. C’est ce
qui nous préoccupe beaucoup.

We’re very concerned about the new money that was created
during the pandemic that’s driving up the prices, which is
making it very difficult for people who were already having a
tough time stretching their incomes before the inflation. I hope I
answered your question closely.

Nous sommes très préoccupés par les nouveaux fonds qui ont
été créés pendant la pandémie et qui font hausser les prix. Cela
rend la vie très difficile pour les gens qui avaient déjà de la
difficulté à joindre les deux bouts avant l’inflation. J’espère
avoir bien répondu à votre question.

Senator Gignac: I think that cutting taxes is not always the
best way to go. It depends on the situation. Most of the time I
could agree — and we agree with a lot of your work — that the
government has to spend more carefully. I totally agree on this
one. Using the U.K. experience recently, where the prime
minister and the finance minister had to resign because, in fact,
what was going on was the currency was going down big time,
and pension funds experienced huge losses on their bonds and
stocks because it was a dogmatic government that believed that
cutting taxes for companies and people was a recipe. It seems
that the people have decided differently.

Le sénateur Gignac : Je pense que la réduction des impôts
n’est pas toujours la meilleure solution. Cela dépend de la
situation. La plupart du temps, je conviens — et nous sommes
d’accord avec une grande partie de votre travail — que le
gouvernement devrait dépenser plus prudemment. Je suis tout à
fait d’accord là-dessus. Je me reporte à l’expérience récente du
Royaume-Uni, où le premier ministre et le ministre des Finances
ont dû démissionner parce que la devise était en forte baisse. Les
caisses de retraite avaient subi d’énormes pertes sur leurs
obligations et sur leurs actions parce que le gouvernement, dans
un esprit très dogmatique, croyait qu’il résoudrait la situation en
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réduisant les impôts des entreprises et des particuliers. Il semble
que les gens aient compris ces choses d’une façon différente.

My second question. On your website, the mission of your
federation is to identify things where there is excessive spending,
and you ask for more transparency, but on your website I was
unable to find anywhere a report regarding your compensation or
even if the board of directors is paid or not. You have received
$5 million from taxpayers in the last year, so I’m just curious —
since you sometimes act as a back-seat driver to explain to the
government how to manage money — I’m curious for the
people, the taxpayers to have a good idea how efficient you are
in managing money and if you froze your compensation during
the pandemic, since you recommend to cut the wages. So I’m
just curious in terms of transparency. Maybe you have access to
that, maybe you don’t, but I would like to receive this
information.

Ma deuxième question est la suivante. Dans votre site Web, on
peut lire que votre fédération a pour mission de cerner les
dépenses excessives et qu’elle exige plus de transparence.
Toutefois, je n’ai pas trouvé dans votre site Web de rapport sur
votre rémunération. On n’y mentionne même pas si les membres
de votre conseil d’administration sont rémunérés ou non. Vous
avez reçu 5 millions de dollars des contribuables l’année
dernière, alors puisque vous assumez parfois le rôle de copilotes
en expliquant au gouvernement comment gérer l’argent, je
voudrais que vous nous expliquiez, pour que les gens, les
contribuables, en aient une bonne idée, avec quelle efficacité
vous gérez l’argent de votre fédération. Nous voudrions savoir si
vous avez gelé votre rémunération pendant la pandémie, puisque
vous recommandez de réduire les salaires. Je m’interroge sur
votre transparence. Je ne sais pas si la fédération vous donne
accès à ces renseignements, mais j’aimerais bien avoir cette
information.

Mr. Terrazzano: If I can answer, but I also have to provide a
correction, with respect, senator. We receive not a single penny
from the government, not a single penny from taxpayers, never
have, never will, just a slight clarification.

M. Terrazzano : Oui, je peux répondre, mais je dois aussi
apporter une correction, avec tout le respect que je vous dois,
sénateur. Nous ne recevons pas un sou du gouvernement, pas un
sou des contribuables. Nous n’avons jamais reçu de cet argent et
nous n’en recevrons jamais. Je tenais à préciser cela.

At the beginning of the pandemic, I actually took a quite
significant cut, but again I’m one of the lucky ones, especially in
the private sector, because so many people took huge pay cuts,
maybe lost their jobs. I have friends myself — they own small
businesses — who were worried they couldn’t keep the lights on
with their savings. Of course, they feel like it was quite a slap in
the face when they found out that the people who were supposed
to represent them took pay raise after pay raise after pay raise.

Au début de la pandémie, j’ai subi une réduction de salaire
assez importante, mais je fais partie des chanceux, surtout dans
le secteur privé, parce que beaucoup de gens ont subi d’énormes
réductions de salaire, et certains ont même perdu leur emploi.
J’ai moi-même des amis propriétaires de petites entreprises qui
craignaient de ne pas réussir à sauver leur entreprise, même en y
injectant leurs économies. Ils se sont sentis terriblement insultés
lorsqu’ils ont appris que les gens qui devaient les représenter
recevaient augmentation de salaire sur augmentation de salaire.

In terms of who funds us — I appreciate the question — it is
on our website as well. In 2020-21, we raised $4.8 million on the
strength of 39,792 donations. The average donation is around
$120. We have 30 —

Pour ce qui est de savoir qui nous finance — je vous remercie
d’avoir posé cette question —, vous le trouverez dans notre site
Web. En 2020-2021, nous avons amassé 4,8 millions de dollars
grâce aux 39 792 dons que nous avons reçus. Ces dons
s’élevaient en moyenne à 120 $. Nous avons 30...

Senator Gignac: Sorry to interrupt you. I read that. I have
access to all that. More about disclosure regarding how you spent
the $5 million you received last year. How much for
compensation? Is the board of directors paid or not? I support a
lot of the things you are doing, by the way, because Canadian
taxpayers need to know how the money is spent. I recognize that
you do not receive any money from government — thanks for
that — but some organizations, for the sake of transparency, will
release an annual report regarding their spending and disclose
the compensation of the executive and the board of directors.

Le sénateur Gignac : Désolé de vous interrompre. J’ai lu
cela. J’ai accès à tout cela. Je voudrais plus de renseignements
sur la façon dont vous avez dépensé ces 5 millions de dollars
reçus l’an dernier. Quel montant avez-vous affecté à la
rémunération? Les membres de votre conseil d’administration
sont-ils rémunérés ou non? J’appuie un bon nombre de vos
activités, soit dit en passant, parce qu’il faut que les
contribuables canadiens sachent comment l’argent est dépensé.
Je reconnais que vous n’acceptez pas d’argent du gouvernement,
et je vous en remercie, mais certains organismes, par souci de
transparence, publient un rapport annuel sur leurs dépenses et
divulguent la rémunération de leurs cadres et des membres de
leur conseil d’administration.
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Is that something that you are willing to do? Êtes-vous prêts à faire de même?

Mr. Terrazzano: Well, we do have — M. Terrazzano : Eh bien, nous avons...

The Chair: For clarity, please, rather than prolonging the
answer. I think you’re doing it right. Answer the question,
please.

Le président : Par souci de clarté, je vous prie de ne pas
prolonger votre réponse. Vous faites bien les choses. Veuillez
répondre à la question, s’il vous plaît.

Mr. Terrazzano: In our annual report we do have the salary
ranges as well. Look, my boss knows exactly how much I make.
We can continue to arm-wrestle over what the CTF is doing, but
we’re here representing 235,000 Canadian taxpayers who are
super concerned with the fact that the government — which was
essentially the biggest spending budget in history — is now
going $20 billion over that.

M. Terrazzano : Dans notre rapport annuel, nous présentons
également les échelles salariales. Mon patron sait exactement
combien je gagne. Nous pouvons continuer à nous livrer à une
lutte acharnée au sujet de ce que fait notre fédération, mais nous
sommes ici pour représenter 235 000 contribuables canadiens qui
sont extrêmement préoccupés par le fait que le gouvernement —
qui a présenté le plus gros budget de dépenses de l’histoire —
dépense maintenant 20 milliards de dollars de plus.

Senator Gignac: Since you recommend to the representatives
and senators to cut their wages, I think that if we have a clue
how much you earn, the taxpayers will be able to judge if the
senators — you understand, so just in terms of transparency. I
will stop here. If it’s not available, it’s not available, that’s it.

Le sénateur Gignac : Puisque vous recommandez aux
députés et aux sénateurs de réduire leur salaire, je pense que si
vous nous donnez une idée de ce que vous gagnez, les
contribuables seront en mesure de juger si les sénateurs — vous
comprenez, c’est juste une question de transparence. Je vais
m’arrêter ici. Si ces renseignements ne sont pas disponibles, très
bien. Arrêtons-nous ici.

Mr. Terrazzano: Like I said, we do have the ranges in our
annual report. I can go on Google right now and find that.

M. Terrazzano : Comme je l’ai dit, nous avons les
fourchettes dans notre rapport annuel. Je peux aller dans Google
et vous les trouver.

Senator Gignac: Why not put that on your website? It would
be a good idea, since I wasn’t able to find it. Thank you.

Le sénateur Gignac : Pourquoi ne pas les afficher dans votre
site Web? Ce serait une bonne idée, puisque je n’ai pas pu les
trouver. Merci.

Mr. Terrazzano: If I may, we don’t even see that from the
government. The federal government, unlike the vast majority of
provinces, doesn’t even have a sunshine list, so we don’t even
see that from our own government. Taxpayers pay the bills, and
we don’t even have a sunshine list federally.

M. Terrazzano : Excusez-moi, mais même le gouvernement
ne les affiche pas. Le gouvernement fédéral, contrairement à la
grande majorité des provinces, n’a même pas de liste des
traitements dans le secteur public, alors nous ne voyons même
pas cela de la part de notre propre gouvernement. Les
contribuables paient les factures, et nous n’avons même pas la
liste des traitements dans le secteur public fédéral.

The Chair: Mr. Terrazzano, if there is any additional
information — please, Senator Loffreda, you’re on the list to ask
questions.

Le président : Monsieur Terrazzano, s’il y a d’autres
renseignements... s’il vous plaît, sénateur Loffreda, vous êtes sur
la liste des questions.

Mr. Terrazzano, on the questions that were asked by the
senator, if you want to provide more clarity, I would invite you
to send it in writing to the clerk because we have the same
common denominator. It’s all about transparency, accountability,
predictability and reliability. You have that in this committee,
and your objective is there — we have the common denominator,
and I believe that, yes, you’re entitled to make comments and
make recommendations to governments. We are entitled to ask
questions, so that we can bring clarity and due diligence, and that
is what we’re doing tonight. I thank you for being here.

Monsieur Terrazzano, en ce qui concerne les questions posées
par le sénateur, si vous voulez fournir plus de précisions, je vous
invite à les envoyer par écrit à la greffière, car nous partageons le
même dénominateur commun. C’est une question de
transparence, de reddition de comptes, de prévisibilité et de
fiabilité. Ce comité respecte ces choses, et votre objectif est là —
nous avons ce dénominateur commun, et je crois que, oui, vous
avez le droit de faire des commentaires et des recommandations
aux gouvernements. Nous avons le droit de poser des questions
pour obtenir des précisions et des preuves de diligence
raisonnable, et c’est ce que nous faisons ce soir. Je vous remercie
d’être venu.
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Senator Smith: A question for the Canadian Bar Association. Le sénateur Smith : J’ai une question pour l’Association du
Barreau canadien.

You noted in your submission that there are already extensive
internal regulations and professional guidelines for lawyers when
dealing with client trust accounts. I think that the problem,
however — and Senator Galvez and others have raised this — is
that at the end of the day we don’t know that illegal actors are
being turned away by lawyers. It’s not an attack on the
association. It is, I think, just a fact that we can’t judge what we
don’t see, and this change would shine a light on this issue; it
would expose potential illicit actors.

Dans votre mémoire, vous indiquez qu’il existe déjà de
nombreuses réglementations internes et directives
professionnelles encadrant le travail des avocats dans le cas des
comptes en fiducie de leurs clients. Toutefois, et la sénatrice
Galvez et d’autres ont soulevé la question, je pense que le
problème tient à ce que, en fin de compte, on ne sait pas si les
avocats refusent effectivement de représenter des acteurs
illégaux. Loin de moi l’idée de m’en prendre à l’association.
C’est un fait : on ne peut pas juger de ce qu’on ne connaît pas, et
ce changement ferait la lumière sur cette question. Il pourrait
permettre d’exposer des acteurs criminels.

Do you not agree that this additional level of scrutiny would
help fight tax evasion and avoidance?

Seriez-vous d’accord pour dire que ce degré de surveillance
additionnelle pourrait contribuer à lutter contre la fraude et
l’évasion fiscales?

Mr. Bowman:  Thank you for that question, senator. I fully
understand where you’re coming from. The existing tax system
relies on people filing their tax returns honestly every year,
signing on them that it’s true, correct and complete, and the bad
guys don’t do that.

Me Bowman :  Je vous remercie de cette question, sénateur.
Je comprends très bien votre point de vue. Dans le régime fiscal
actuel, les gens honnêtes remplissent leurs déclarations chaque
année, leur signature atteste que les renseignements sont exacts
et que la déclaration est dûment remplie, ce que les délinquants
ne font pas.

Within the legal profession, tens of thousands of other
humans, they have obligations to file their own taxes. They have
obligations to their Law Societies, and they’re subject to
regulatory scrutiny, just as a taxpayer is subject to scrutiny by
the Canada Revenue Agency.

Au sein de la profession juridique, des dizaines de milliers de
personnes ont l’obligation de produire leurs déclarations de
revenus. Ils ont des obligations vis-à-vis du barreau et, comme
les autres contribuables, ils sont soumis à des contrôles de
l’Agence du revenu du Canada.

Our submission is imposing a reporting obligation on the
entire profession, where subject to these issues of solicitor-client
privilege, otherwise, we know that the vast majority would file to
the best of their ability, on time, just as they do their personal
taxes.

Nous recommandons de rendre le signalement obligatoire pour
l’ensemble de la profession — sous réserve des questions de
secret professionnel — et nous savons que la grande majorité des
avocats le feraient au meilleur de leurs connaissances et dans les
délais prévus, comme ils le font pour leurs impôts personnels.

The challenge here is that the proposal places a burden on the
entire profession in order to try to find a relatively small number
of bad actors, bad actors who are, by hypothesis, in
contravention of their obligations as professionals and, in fact,
not entitled to the protections of the profession when they’re
offside.

La difficulté dans ce cas réside dans le fait que cela impose un
fardeau à l’ensemble de la profession, tandis qu’il s’agit de
mettre la main sur une poignée de fautifs, des contrevenants qui,
vraisemblablement, ne respectent pas leurs obligations
professionnelles et, de ce fait, ne devraient pas disposer de la
protection offerte par la profession.

So in a sense, it’s a question of proportion. La question est donc de trouver l’équilibre.

The interference with the relationship of, potentially, all
lawyers with many of their clients is a cost that the entire
administration of justice would bear in order to try and get some
who are not inclined to do the right thing to do something that
they will say is privileged or will somehow rationalize not to do.
Finding the bad actors this way disrupts the profession and its
relationships with its clients and likely doesn’t motivate the bad
actors.

L’incidence sur la relation potentielle de tous les avocats avec
un grand nombre de leurs clients représente un coût que devra
assumer toute l’administration de la justice, cela pour essayer de
coincer ceux qui se refusent à agir comme il faut, ceux qui
évoqueront faussement le secret professionnel ou qui trouveront
des stratagèmes pour y échapper. Essayer de mettre la main sur
les délinquants de cette façon perturberait la profession et les
relations avec les clients, et n’inciterait probablement pas ces
mêmes délinquants à agir correctement.
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Senator Smith: If you look out in terms of real estate, and if
you look at places like British Columbia that were extremely hot
markets during the pandemic, and you look at the 2019 report
from the British Columbia government, an estimated $5.3 billion
was laundered in the province’s real estate market during the
previous year. Is there a way that everyone can work together
within the profession, and with Canadians, to try to reduce, at
least, this type of challenge or problem that exists? I’m not trying
to attack the bar association. I’m not trying to attack the legal
profession.

Le sénateur Smith : Prenons le secteur de l’immobilier, en
Colombie-Britannique par exemple, où les marchés ont
surchauffé pendant la pandémie. Le rapport de 2019 du
gouvernement de la Colombie-Britannique nous apprend que
quelque 5,3 milliards de dollars ont été blanchis sur le marché
immobilier de la province au cours de l’année précédente.
Pourrait-on faire en sorte que tout le monde au sein de la
profession fasse corps avec les Canadiens en vue de réduire —
ne serait-ce que cela — l’ampleur du phénomène? Je ne cherche
pas à m’en prendre au barreau ou à la profession juridique.

Mr. Bowman:  No. Me Bowman :  Non.

Senator Smith: But is there not a way working together that
this situation can improve, because it seems to be something that
has existed for some period of time?

Le sénateur Smith : Mais n’y a-t-il pas un moyen de
travailler ensemble pour que la situation s’améliore, car il semble
que cela perdure depuis un certain temps?

The Chair: Within 30 seconds. Le président : En 30 secondes.

Mr. Bowman:  One of the elements in the proposal is the
remaining component of reporting on bare trust, so properties
that are held through trust structures that are not lawyer trust
accounts but just bare trusts registered on title, those will have to
report. So that will come out from this proposal if it goes
forward: expanded reporting of trust relationships outside the
legal profession.

Me Bowman : L’un des éléments de la proposition est l’autre
section de la déclaration qui concerne les fiducies simples
détenant des titres de propriété. Pour les propriétés détenues par
des structures fiduciaires qui ne sont pas des comptes en fiducie
d’avocats, mais de simples fiducies enregistrées sur le titre de
propriété, il faudra faire une déclaration. C’est ce qui résultera de
cette proposition si elle est adoptée, soit une déclaration détaillée
dans le cas des fiducies à l’exception de celles qui concernent la
profession juridique.

The Chair: Thank you, Mr. Bowman. Le président : Merci, maître Bowman.

Senator Galvez: My question is for Mr. Franco Terrazzano. I
agree with you that we have to use every single taxpayer dollar
efficiently and effectively. Money expenses, luxurious expenses
by officials for sure are not acceptable, and using the money the
government gives for bonuses to CEOs is not good either. I agree
completely.

La sénatrice Galvez : Ma question s’adresse à M. Franco
Terrazzano. Je conviens avec vous que nous devons utiliser
chaque dollar des contribuables de façon optimale. Les dépenses
et les frais excessifs engagés par les fonctionnaires ne sont
certainement pas tolérables et il ne faudrait pas non plus que
l’argent du gouvernement soit utilisé pour permettre le
versement de primes aux PDG. Je suis tout à fait d’accord.

You also said that the government has given money to steel
companies, Loblaws, to the motor companies, and you answered
Senator Marshall that the growth fund is not necessarily the right
vehicle to incentivize or promote economic growth.

Vous avez également mentionné que le gouvernement a donné
de l’argent aux entreprises sidérurgiques, à Loblaws, aux
sociétés automobiles, et vous avez affirmé à la sénatrice
Marshall que le fonds de croissance n’est pas nécessairement le
meilleur moyen de stimuler ou de promouvoir la croissance
économique.

My question is the following: All of the different examples
that you say are a bad thing — it’s not big money. The big
money is, for example, the subsidies that are given to the oil and
gas industry that go between $8 billion and $12 billion per year.
Do you agree that if we want to be effective and efficient with
the taxpayers’ dollars, we should also be looking at reducing
these subsidies that we give to the oil and gas?

Ma question est la suivante : ces exemples sont erronés, il ne
s’agit pas de gros montants. Les gros montants concernent les
subventions accordées à l’industrie pétrolière et à l’industrie
gazière, où l’on parle de montants se situant entre 8 et
12 milliards de dollars par année. Êtes-vous d’accord pour dire
que si nous souhaitons agir de manière optimale avec l’argent
des contribuables, nous devrions aussi envisager de réduire les
subventions accordées aux secteurs pétrolier et gazier?
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Mr. Terrazzano: Senator, with respect, we don’t want
corporate welfare for any industry. We say lower taxes, cut red
tape. We don’t want subsidies for any type of industry, but now I
guess the question is what a subsidy is.

M. Terrazzano : Sénatrice, permettez-moi de vous dire que
nous ne voulons certainement pas voir des entreprises parasites
tirer profit de la situation. Nous disons simplement qu’il faut
réduire les impôts et les formalités administratives. Nous ne
voulons pas de subventions pour quelque industrie que ce soit,
mais j’imagine que la question est de savoir ce qu’est une
subvention.

We look at the niche, boutique tax credits. We look at loans,
loan guarantees, just direct grants as subsidies. If that is what is
going on, we say scrap that for every single industry — that’s
within the first page of corporate welfare, that chart right there.

Nous nous intéressons aux crédits d’impôt qui correspondent à
un certain créneau, soit des crédits d’impôt ultraciblés. Nous
considérons les prêts, les garanties de prêts, les subventions
comme étant des aides directes. Le cas échéant, nous demandons
qu’elles soient éliminées. Cela se trouve à la première page du
tableau sur les entreprises parasites.

You mentioned small money. I don’t think what I’ve said is
small money, but in our report — which I’m happy to forward to
you if you’d like — we identified $38.4 billion, around there, of
corporate welfare that has been announced since 2017. Included
in that, we did identify — if I can just pull it up here — about
$1.6 billion that was announced in 2018 to Alberta’s energy
sector subsidies. But this isn’t that some companies are paying
lower taxes than what the government wants. We’re talking
about specific subsidies such as niche boutique tax credits, loans,
loan guarantees and direct grants.

Vous avez parlé de petits montants, mais je ne crois pas avoir
parlé de petits montants. Dans notre rapport — que je serai
heureux de vous faire parvenir si vous le souhaitez —, nous
avons recensé quelque 38,4 milliards de dollars qui ont été
accordés en aide à des entreprises parasites depuis 2017. Dans le
cadre de cet exercice, nous avons pu déterminer — je l’ai
quelque part ici — qu’environ 1,6 milliard de dollars ont été
accordés en subventions au secteur de l’énergie de l’Alberta
en 2018. La question n’est pas de savoir si certaines compagnies
paient moins d’impôt que ce que le gouvernement demande. On
parle ici de subventions spécifiques, comme des crédits d’impôt
ultraciblés, des prêts, des garanties de prêts ou des subventions
directes.

I will point out that we’ve also identified — and this is annual
operating costs — $3.1 billion in annual federal tax credits for
businesses in 2023. That number was from the government’s
2022 report on federal tax expenditures.

Je tiens à souligner que nous avons également identifié — et il
s’agit de coûts de fonctionnement annuels — 3,1 milliards de
dollars en crédits d’impôt fédéraux annuels pour les entreprises
en 2023. Ce chiffre est tiré du rapport de 2022 du gouvernement
sur les dépenses fiscales fédérales.

Senator Galvez: Thank you. La sénatrice Galvez : Merci.

The Chair: Thank you. Le président : Merci.

Senator Boehm: Thank you very much, chair.
Mr. Terrazzano, you referred repeatedly to your submission. We
never got it. I think it went to the other place, what we call the
House of Commons. We look forward to getting that, and I think
the chair may ask you the same thing.

Le sénateur Boehm : Merci beaucoup, monsieur le président.
Monsieur Terrazzano, vous avez fait allusion à maintes reprises à
votre mémoire, mais nous ne l’avons pas reçu. Je crois qu’il a été
envoyé à l’autre endroit, que l’on nomme la Chambre des
communes. Nous avons bien hâte de l’obtenir, et je m’attends à
ce que le président vous pose la même question.

We heard from the Parliamentary Budget Officer yesterday,
and in the public accounts there is a requirement to report. This
is an IMF requirement, and it’s been delayed a number of times.
This year’s public accounts were not tabled until October 27, so
seven months since the end of the last fiscal year, on March 31.
The IMF, of course, has fairly strict financial reporting
guidelines. We’ve had pandemics and other concerns as well that
have affected things.

Nous avons entendu le directeur parlementaire du budget le
mentionner hier. S’agissant de comptes publics, il y a obligation
de produire des rapports. C’est une exigence du FMI, et nous
avons accusé de nombreux retards à cet égard. Les comptes
publics de cette année n’ont été déposés que le 27 octobre, soit
sept mois après la fin du dernier exercice, le 31 mars. Le FMI,
bien sûr, a des directives assez strictes en matière de rapports
financiers. La pandémie et d’autres facteurs ont eu des
répercussions.
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I’d like your thoughts on a very specific question: What
concrete steps would the Canadian Taxpayers Federation
recommend the government take to improve fiscal transparency
and timeliness of reporting?

Je vais vous poser une question très précise : quelles mesures
concrètes la Fédération canadienne des contribuables
recommanderait-elle au gouvernement d’adopter afin
d’améliorer la transparence financière et l’efficacité dans la
transmission des rapports?

Mr. Terrazzano: A fixed date for the public accounts, I
think, would probably be the most obvious first step. I remember
even last year it was even later.

M. Terrazzano : Une date fixe pour la transmission des
rapports publics serait probablement un début. Je me souviens
que c’était encore plus tard l’an dernier.

Senator Boehm: This has been an ongoing problem over
several governments, I would add. Thank you, chair.

Le sénateur Boehm : J’ajouterais que c’est un problème qui
s’est posé sous bien des gouvernements. Merci, monsieur le
président.

Senator Duncan: My question has been asked. Thank you,
Mr. Chair.

La sénatrice Duncan : Ma question a déjà été posée. Merci,
monsieur le président.

Senator Bovey: I just want to say I appreciate your comments
about salary increases that MPs and senators got through
COVID. As my colleague Senator Boehm said, they’re
legislated. If I may give a word of caution: I’m well aware that
many of my colleagues gave those increases back to charity, so I
think there’s a difference between what the salary was and what
the net take was because I know an awful lot of people gave that
away. Just a note of clarification.

La sénatrice Bovey : Je tiens simplement à dire que
j’apprécie vos commentaires au sujet des augmentations de
salaire que les députés et les sénateurs ont reçues pendant la
pandémie de COVID-19. Comme l’a dit mon collègue, le
sénateur Boehm, elles sont prévues par la loi. Si vous me
permettez de faire une mise en garde, je suis parfaitement
consciente que bon nombre de mes collègues ont décidé de
verser ces augmentations à des organismes de bienfaisance, alors
je pense qu’il faut faire la différence entre le salaire et le revenu
net, car je sais qu’un très grand nombre de parlementaires ont
fait don de cet argent. Je voulais seulement apporter cette
précision.

Mr. Terrazzano: Should I respond? M. Terrazzano : Dois-je répondre?

Senator Bovey: It’s not a question, but please respond if you
want.

La sénatrice Bovey : Ce n’est pas une question, mais vous
pouvez tenter une réponse.

Mr. Terrazzano: I understand that it’s legislated. We don’t
see that as being any fairer for taxpayers and recognize that
people did give money to charity through the pandemic. We
believe charitable giving is great, but that’s still subsidized
by a higher taxpayer salary. What we’ve been calling for at the
very least is similar to what happened in response to the
2008‑09 recession, where at the very least we saw legislated
salary freezes.

M. Terrazzano : Je comprends que c’est prévu par la loi.
Nous ne croyons pas pour autant que cela soit équitable envers
les contribuables, mais nous reconnaissons que les gens ont
donné de l’argent à des organismes de bienfaisance pendant la
pandémie. Nous croyons que les dons de charité sont une bonne
chose, mais ils demeurent subventionnés, lorsqu’ils proviennent
d’une hausse de salaire payée par les contribuables. Ce que nous
réclamons, c’est quelque chose de semblable à ce qui s’est fait en
réponse à la récession de 2008-2009, où, à tout le moins, des gels
des salaires ont été légiférés.

The Chair: Thank you. For the last question, we’ll go to
Senator Loffreda, who is the sponsor of Bill C-32.

Le président : Merci. Pour la dernière question, nous allons
passer au sénateur Loffreda, qui est le parrain du projet de
loi C-32.

Senator Loffreda: Thank you, Mr. Chair. Sometimes I get
passionate about our work, so sorry. I’ll come to see
Mr. Terrazzano after the meeting and clarify a few things that I
wanted to clarify or get answers to.

Le sénateur Loffreda : Merci, monsieur le président. Vous
me pardonnerez, mais parfois je me laisse emporter par la
passion de notre travail. J’irai voir M. Terrazzano après la
réunion pour obtenir des précisions ou des réponses sur certains
points.
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But I do have an important question which is on Bill C-32, and
once again for the Canadian Bar Association. Senator Gignac did
bring up the mention of a specific case and whether it was
discussed with government. We did receive your letter that you
addressed to our chair. You specify on page 3 of your letter:

J’ai une question importante à poser au sujet du projet de
loi C-32 et de nouveau à l’Association du Barreau canadien. Le
sénateur Gignac a parlé d’un cas précis et il a demandé si l’on en
avait discuté avec le gouvernement. Nous avons reçu la lettre que
vous avez adressée à notre président. Vous apportez certaines
précisions à la page 3 :

An exception for all lawyers’ trust accounts would not
impair the CRA’s ability to enforce the ITA, and an
exception is appropriate in view of the constitutional
importance of protecting solicitor-client privilege.

Une exception pour tous les comptes en fiducie des avocats
ne nuirait pas à la capacité de l’ARC d’appliquer la LIR, et
une telle exception est appropriée compte tenu de
l’importance constitutionnelle de la protection du secret
professionnel.

To what extent have you discussed this with government
officials? Maybe you didn’t have enough time to get into it.
Have you discussed it with the Canada Revenue Agency as to
what other options were available, instead of bringing this in?

Dans quelle mesure en avez-vous discuté avec les
représentants du gouvernement? Vous n’avez peut-être pas eu
assez de temps pour le faire. En avez-vous discuté avec l’Agence
du revenu du Canada pour savoir quelles options s’offraient à
vous, avant de présenter une telle recommandation?

I appreciate that the explanatory note in the Charter Statement
was released only yesterday, and I didn’t expect you to have it
with you. But I’d like you to read it, maybe, and get back to us
with your opinion on that. At times I’ve said a good call is 80%
listening, and I always like to do that. Take a look at the opinion
and get back to us as to what you feel our Minister of Justice has
specified and why he thinks that’s not the case. It’s very
important, because I respect your opinion, which is why I’m
asking.

Je suis conscient que la note explicative contenue dans
l’énoncé concernant la Charte n’a été publiée qu’hier et je ne
m’attends pas à ce que vous l’ayez avec vous. J’apprécierais
toutefois que vous la lisiez, si possible, et que vous nous fassiez
part de votre opinion à ce sujet. J’aime à dire qu’écouter à 80 %,
c’est savoir écouter, et j’essaie de m’en tenir à cela. Examinez
l’avis et revenez nous dire ce que vous pensez des commentaires
du ministre de la Justice, et pourquoi il a exprimé un désaccord.
C’est très important, parce que je respecte votre opinion, et c’est
pour cette raison que je pose la question.

To what extent did you do that and why do you feel it’s still
being done? Why is it necessary? I expressed my views as to
why I felt it was necessary at the beginning of the first round of
questions. I’d like to hear why it’s not necessary, and why
Canadians should not worry about all the concerns we have,
especially in this geopolitical environment. I can tell you, I get a
lot of emails every day that we’re not doing enough.

Dans quelle mesure avez-vous fait cela et pourquoi pensez-
vous que cela se fait encore? Pourquoi est-ce nécessaire? J’ai
expliqué pourquoi j’estimais que c’était nécessaire au début de la
première série de questions. J’aimerais qu’on m’explique
pourquoi ce ne le serait pas et pourquoi les Canadiens ne doivent
pas s’encombrer de ces préoccupations, spécialement dans cet
environnement géopolitique. Je peux vous dire que je reçois
chaque jour de nombreux courriels qui nous reprochent de ne pas
en faire assez.

[Translation] [Français]

Mr. Bujold: Thank you very much, Senator Loffreda. Thank
you for suggesting that we send our written comments on the
document you referred to. We will do it after agreeing on a
deadline with your committee’s chair.

Me Bujold : Merci beaucoup, sénateur Loffreda. Je vous
remercie de nous avoir proposé de vous transmettre nos
commentaires par écrit sur le document auquel vous faites
référence. Ce sera fait dans un délai dont nous conviendrons avec
le président de votre comité.

Since 2018, we have done everything possible for an
association to do, as I said in the letter we sent you. I didn’t
mention it, but that letter was written jointly with accountants
from relevant accountants’ association. Recently, we have taken
joint steps with the Federation of Law Societies of Canada and
opened a dialogue with the Minister of Finance. We’ve also had
some discussions with the Minister of Justice.

Depuis 2018, nous avons fait tout ce qu’il est possible de faire
comme association, comme je l’ai dit, au moyen d’une lettre que
nous avons envoyée. Je ne l’ai pas mentionné, mais c’était une
lettre conjointe avec des comptables de l’association
correspondante des comptables. Récemment, nous avons fait des
démarches conjointes avec la Fédération des ordres
professionnels de juristes du Canada et nous sommes en
discussion avec le ministère des Finances. Nous avons également
eu des échanges avec le ministère de la Justice.
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Obviously, the government has its priorities. Several bills are
moving ahead at the same time. We are delighted to be here
today to talk about it with you. We hope that the impasse on the
House of Commons side will end, so that we may have the same
conversation and take similar steps.

Évidemment, le gouvernement a ses priorités. Plusieurs projets
de loi avancent en parallèle. Nous sommes ravis d’être ici
aujourd’hui pour en parler avec vous et nous espérons que les
choses vont débloquer du côté de la Chambre des communes,
pour qu’on puisse avoir la même discussion et faire des
démarches semblables.

At the risk of repeating myself, we think that this is a very
clear legal matter that cannot brook any exceptions, and these
provisions have already been unanimously overturned by the
Supreme Court. Unfortunately, they will be overturned again
because of the way the bill is currently written. That is why we
are speaking before you today.

Au risque de me répéter, cela nous semble une question
juridique très claire, qui ne souffre pas d’exception, et ces
dispositions ont déjà été invalidées à l’unanimité par la Cour
suprême. Elles vont malheureusement l’être de nouveau, à cause
de la façon dont le texte de loi est actuellement rédigé. C’est
pour cette raison que nous faisons cette intervention devant vous
aujourd’hui.

We will provide the document you referred to, and will be
pleased to continue the conversation, as needed, to find
solutions.

Nous allons vous fournir le document auquel vous avez fait
référence et nous serons heureux de poursuivre la discussion, au
besoin, pour trouver des solutions.

Senator Loffreda: Thank you. Le sénateur Loffreda : Merci.

[English] [Traduction]

The Chair: This brings us to the end of our meeting,
honourable senators and witnesses. To the witnesses, your
testimonies, comments and answers will certainly help us focus
again on the four principles of our committee, which are
transparency, accountability, reliability and predictability. In the
event that you want to add to the questions that were asked, you
can do that in writing, as long as you want to add on to the
question that was posed.

Le président : Voilà qui nous amène au terme de notre
réunion, chers collègues et témoins. Je dirai aux témoins que
leurs témoignages, commentaires et réponses nous aideront
certainement à nous rappeler les quatre principes qui guident la
pratique de notre comité, soit la transparence, la reddition de
comptes, la fiabilité et la prévisibilité. Si vous voulez ajouter
quelque chose aux questions qui ont été posées, vous pourrez le
faire par écrit, mais seulement si vous souhaitez ajouter quelque
chose à une de vos réponses.

I’ll now direct my comments to Mr. Terrazzano. Please submit
to us your 80-page report. It was not brought to our attention,
and it was not circulated to members of the Finance Committee
in the Senate. I’ve been informed that you did it at the House.
We would appreciate it if you can send that ASAP. We have a
time frame for receiving written answers, which is the end of day
on Tuesday, November 29, 2022.

Je vais maintenant m’adresser à M. Terrazzano. Veuillez nous
soumettre votre rapport de 80 pages. Il n’a pas été porté à notre
attention et n’a pas été remis aux membres du Comité sénatorial
des finances. On m’informe que vous l’avez soumis à la
Chambre. Nous vous saurions gré de nous le faire parvenir le
plus tôt possible. Le délai pour la réception des réponses écrites
est la fin de la journée du mardi 29 novembre 2022.

To the witnesses, thank you very much for again accepting our
invitation. There’s no doubt that as we look at Bill C-32, it is
about doing our due diligence and keeping in mind that
Canadians want answers. We are a vehicle for providing a report
to the Senate of Canada that will highlight and give comments by
the senators as we debate Bill C-32.

Merci beaucoup aux témoins d’avoir accepté notre invitation.
Il ne fait aucun doute que, dans l’examen du projet de loi C-32,
nous devons faire preuve de diligence et garder à l’esprit que les
Canadiens veulent des réponses. Nous sommes une courroie de
transmission et le rapport que produira le Sénat du Canada devra
faire état des observations des sénateurs dans le cadre de ce
débat sur le projet de loi C-32.

That said, honourable senators, our next meeting will be next
Tuesday at 8:30 in the morning. On this, I now declare the
meeting adjourned.

Cela étant dit, honorables sénateurs, notre prochaine réunion
aura lieu mardi prochain à 8 h 30. La séance est levée.

(The committee adjourned.) (La séance est levée.)
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